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LA VOIX DE NOS ÉVÊQUES 


Les catholiques et {es élections 1égistaLives 


La D. C.,t. 19, col. 259-280, a déjà reproduit 
les extraits des allocutions de NN. SS. les évêques 
prononcées à l’occasion des fêtes de Noël et du 
renouvellement de l’année concernant es élec- 
tions de 1928. 

Depuis cette date, soit dans des letires pasto- 
rales soit dans des actes spécialement consacrés 
à ce sujet, l’épiscopat français a donné au clergé 
et aux fidéles des directives et des instructions 
plus précises, que nous reproduisons ci-après. 


Déclaration 
des Cardinaux et Archevêques de France (!. 


De la Semaine religieuse de Lyon (16. 3. 98) : 


L'Assemblée des Cardinaux et des Archevêques de 
France vous communique les notes suivantes, arrê- 
tées par elle au sujet des élections : 

1. Sauf des cas extrêmement rares, il faut toujours 
voter. Saint Thomas a dit : Minus malum est aliquid 


boni. Voter pour un candidat moins mauvais, ce 


n'est pas coopérer au mal, c'est procurer un bien. 

. 2. Quand un excellent candidat a des chances 
réelles pour réussir, il faut évidemment voter pour 
lui. Mais si son échec était moralement certain, il 
faudrait tâcher de l’amener à renoncer à sa candi- 
dature, celle-ci n'ayant dans l'espèce d'autre résultat 
que celui d'assurer le succès du candidat le plus 
mauvais, 

3. Entre deux candidats hostiles, il ne faudra s’abs- 
tenir que si tous les deux sont également détestables. 
Cette égalité absolue ne se vérifie guère ; car sans 
parler des différences d'attitude personnelle chez les 
candidats, la plupart du temps il y en aura un qui 
aura besoïn de nous, et ce sera le cas de tirer le 
meilleur parti possible du concours qu'on sera amené 
à lui donner. 

h. Quand on se trouve en face d’un candidat mau- 
vais qui se présente seul, qui passera forcément et 
contre lequel on ne peut rien, il y a lieu de s'abstenir. 

Se plaçant en dehors et au-dessus des partis poli- 

tiques, la Fédération Nationale Catholique devra sou- 
* tenir les candidats qui feront profession de défendre 
les droits des çatholiques et de l'Eglise, de combattre 


les lois d'exception — et spécialement celles qui se 


je 


rapportent. à la liberté d'enseignement et des Congré- 
. gations religieuses, . | 


(x) Gette déclaration a 6té reproduite par un certain 
nombre de Semaines religieuses, notamment Aire (6. 4. 28), 
Autun (7. 4. 28), Gap (12. 4. 28), Limoges (6. 4. 28), Mar- 
seille (25. 3. 28), etc. ARE è 
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Le détail des élections revient à chaque comité dio- 
césain, qui, de concert avec l’évêque et le comité M 
central, prendra les décisions opportunes, Des mots « 
d'ordre du comité central sont désirés de divers côtés. M 
C'est au comité diocésain de les mettre en exécution w 
après entente avec l'évêque. à F 


S, Ém, le cardinal ANDRIEU, archevèque de Bordaux (1). 


« Catholiques avant tout ». 


[..] Comme moyen d'apostolat très adapté aux 
nécessités de l’heure présente, nous vous recomman-" 
dons la croisade d'étude, d'action et de prières ques 
la Ligue d'action et de défense catholiques poursuit! 
avec ardeur pour faire comprendre aux catholiques , 
leurs devoirs, tous leurs devoirs, sans excepter leur 
devoir civique. Et, au cours de la prochaine bataille « 
électorale, vous ne serez pas de ceux qui osent crier” 
encore la vicille formule maçonnique : « Ni réaction 
ni révolution », pour se dispenser de reconquérir 
les libertés essentielles de l'Eglise et de la famille 
dont la France porte depuis cinquante ans le deuil, M 
et vous inscrirez dans voire programme, en lettres “ 
bien lisibles, la belle et toujours opportune consigne 
donnée vers le milieu du xix° siècle, aux catholiques » 
français par un jeune pair devenu leur chef : 
« Catholiques avant tout, au lieu de l’être après tout. » 
G'est à l’aide de cette formule, dans laquelle il avait À 
eu soin de mettre sa foi, son patriotisme et sa parole” 
électrisante, que le jeune comte de Montelembert 
triompha des résistances opiniâtres et jalouses du mo- 


de 1850, la liberté si précieuse et si nécessaire d'ou- 
vrir des collèges catholiques. 


S. Ém. le cardinal DUBOIS, archevêque de Paris (2). 


L'occasion Nous fut donnée déjà d'exprimer Notre: 
pensée pour éclairer et guider l'opinion de Nos dio-. 
césains à la veille de la consultation électorale. Con-. 
seient des devoirs de Notre charge pastorale et sou- 
cieux de Nos obligations de Français, Nous ne pou-" 
vons séparer le cri d'alarme du citoyen qui craint | 
pour son pays de }'appel pressant de l'évêque en 
faveur des âmes en danger de se perdre. À 

l 4 
La doctrine catholique est la meilleure garantie du patriotisme « 
et le seul appui solide de ja morale. 


L'inspiration qui Nous anime ne varie pas ; cllew 
a sa source dans la doctrine que Nous ayons mission. … 
de prêcher et de défendre ; elle est française aussi, w 
mais transcendante à toute préoccupation politique. 
Persuadé par la foi et l'expérience que la doctrine 
catholique est la meilleure garantie du patriotisme e J 
le seul solide appui de la morale, Nous déplorons. 


SE EE RQ RAC S 

rivement qu'elle demeure ignorée d’un si 
taombre, Et Nous Nous prenons à dire avec tristesse : 
Pourquoi la mesurer, la refuser même, à l’enfance et 
l'adolescence dans nos écoles officielles ? Pourquoi 
% a'en pas tenir compte dans les lois pour assurer la 
stabilité et la paix des foyers? Pourquoi n'y pas 
chercher sans arrière-pensée des leçons de justice, 
J’autorité et de patriotisme éclairé ? 
L'égoïsme, disions-Nous, s’est érigé en maître. Rien 
rest plus contraire à l'esprit de l'Evangile, qui est 
an esprit de soumission à Dieu et de charité. Voulez- 
vous tuer cet égoïsme qui nous tueP Faites revivre 
boar l’éducation des enfants et des jeunes gens ces 
aotions fondamentales sur lesquelles seules peut 
‘élever l'édifice de la vertu, de l'honneur et de la 
rraie fraternité, Vouloir bâtir cet édifice sur les don- 
nées abstraites du respect de soi et de la solidarité, 
‘est construire sur le sable mouvant. Nous en avons 
a preuve sous les yeux, Des exceptions sont toujours 
wossibles, Tous ceux qui sont élevés chrétiennement 
he persévèrent pas dans la vertu et parmi ceux dont 
éducation fut privée d'influence religieuse, on 
sompte de très honnêtes gens, C'est que les uns ne 
‘urent pas logiques avec les principes reçus ; quant 
ux autres, ils ont bénéficié de traditions imprégnées 
W’esprit chrétien, ou d’une nature docile aux sug- 
westions de la conscience, Mais, encore une fois, ce 
ont là dez exceptions. 


eule, l'éducation religieuse est capable d'assurer l'ordre 
dans la famille et dans la cité. 


Il est une règle universellement suivie dans l’en- 
seignement officiel de tous les pays civilisés, hors la 
*rance et la Russie : Dieu y préside à l'éducation de 
enfance et de la jeunesse. Pour faire cesser cette 
aumiliante anomalie, Dieu doit rentrer dans nos 
coles publiques, d'où, aujourd’hui, il est exclu. Son 
utorité seule est capable de donner au devoir un 
‘ens et une valeur d'obligation. Seule, elle peut s’im- 
oser à l’enfant, au jeune homme, tenté d’émanci- 
ation totale, et l'arrêter sur la voie de la perdition. 
2lle seule peut mettre dans les âmes le sentiment 
rai de la vertu, étouffer les haïnes et faire triompher 
a charité. = 

Le problème de l'éducation nationale est chez nous 
ictuellement le plus grave de tous. Il ne servirait de 
ien de l’éluder. Il domine tous les autres et par son 
mportance morale et par les conséquences d'ordre 
même temporel qui en découlent, Et c’est le seul 
pu’on n'ose presque jamais regarder en face. Le 
pectre du « cléricalisme » fail peur à tant de gens! 
issayer de reprendre ce problème pour y donner une, 
olution meilleure, semble un. acte de contrition pour 
a faute autrefois commise quand on a préconisé la 
morale « sans Dieu » et proclamé la supériorité de 
a morale indépendante sur la morale religieuse, L’in- 
érêt français — en dehors même de l'intérêt des 


euls sont des patriotes clairvoyants qu’épouvantent 
fes conséquences pratiques de cette erreur et qui, 
pour le bien et la paix du pays, sont résolus à la 
éparer. La question, quoi qu’on en dise, n'est pas 
litique ; ni la République ni la Monarchie n’y sont 
n cause. La France seule y est intéressée, sa vice, sa 
Drospérité, son honneur et son avenir. 

Une éducation vraiment religieuse étend ses bien- 
aits sur la vie tout entière. Elle est pour les familles 
inon ‘une garantie absolue, du moins un espoir fondé 
harmonie et de fidélité au devoir. : 

! Grâce à elle, les époux se savent, se sentent indis- 
olublement unis ; ils ont appris, ils aiment la parole 


s rs FOREST Pas Sn? 
sions Ac uelles 


mes — ne vaut-il pas l’aveu d'une erreur ? Ceux-à | 


pa 


grand | de nos saints Livres : « Que l’homme ne séparé pas 


ce que Dieu à uni. » Et cette autre, qui implique la 
parfaite communauté de vie: « L'homme quittera 
son père et sa mère et il s'attachera à son épouse. » 
Et cette autre enfin, qui est un ordre : « Croissez 
et multipliez-vous, » Quand un peuple sent se relâcher 
chez lui le lien familial et s’épuiser sa fécondité, com- 
ment ne cherche-t-il pas un renouveau de stabilité et 
de vie dans la pratique de ces commandements divins P 
Hors de là, tout remède n’est qu'un palliatif, utile, 
sans doute, mais insuffisant, 

Il en est de même, Nos très chers Frères, de toutes 
les mesures prises pour enrayer le mouvement révo- 
lutionnaire qui nous menace, Quels sentiments le 
provoquent et l'animent ? La haine, la convoitise, le 
mépris absolu de la légalité. Il est bien de s’écrier : 


« Le communisme, voilà l'ennemi! » et de se pré- 


munir contre ses assauts. Mais songe-t-on à donuer 
aux malheureux égarés la lumière religieuse-et la 


force morale qui les convertiraient ? Croit-on que la - 


force brutale suffise à les dompter entièrement? S'il 
en est parmi eux de pervers, nombreux sont les igno- 
rants. À tous il faut prêcher la charité, l'espérance 
chrétienne, le respect de l'autorité — en même 
temps qu'on doit s'appliquer à soulager leurs misères, 
Et qui donc le fait mieux que nos admirables prêtres 
des paroisses ouvrières de Paris ou de la banlieue, 
dont la seule présence est une révélation des choses 
divines, et le dévouement quotidien, la preuve expé- 
rimentale de la vertu bienfaisante de l'Evangile ? 
L'Etat aussi trouverait son avantage à s'inspirer des 
enseignements chrétiens, Le droit public n’a rien 
gagné à s'émanciper du droit divin, La doctrine la 
plus sûre et la plus féconde pour asseoir dans un 
pays l'autorité qui gouverne, pour régler l'exercice 
de la liberté selon les lois morales et les exigences de 
la dignité humaine, pour résoudre les conflits entre 
le capital et le travail — bref, pour établir un régime 
de paix et promouvoir le vrai progrès, — cette doc- 
trine est consignée dans les encycliques pontificales, 


où se concilient avec la reconnaissance et le respect 


des droits imprescriptibles de Dieu et de l'Eglise, les 
adaptations imposées par les faits et les circonstances. 
Le dogmé politique de la laïcité de l'Etat, entendu 
au sens des adversaires de l'Eglise, a égaré bien des 
esprits ; il a fait commettre bien des fautes ; il a 
accumulé bien des ruines ; il a éteint bien des foyers 


de lumière et de bienfaisance ; il a privé l'Etat de tout : 


un ensemble de forces utiles à la France. Vienne le 


jour où une majorité de bons Français reconnaîtra 


qu'il n'y a là qu’une formule périmée de ralliement 


électoral et non un vrai programme de vie nationale! 
; 


La vie nationale en France ne saurait pleinement 


s'épanouir sans l'Eglise. Toute politique qui en fait 
abstraction n’est pas seulement contraire à nos tra- 
ditions ; elle est nécessairement insuffisante, parce 


qu'elle néglige tout un ensemble de forces indispen- 


sables au bien-être du pays et à son expansion, 

Un écrivain, membre de l’Académie française, 
l'écrivait récemment au sorlir d'une audience que 
lui avait accordée Pie XI : 


« Jamais l’ordré religieux n’a étéicontraire à l’ordre 


politique. La famille, l'école, la religion : cette tri- 


: logie n'est-elle pas le soutien de l’ordre politique ? 


Quant à l'Eglise, si son caractère d’universalité, de 
catholicité, la place au-dessus des partis, des régimes, 
dont elle n’a pas le choix, elle exerce par elle-même 
‘la plus bienfaisante influence. Car elle ne demeure 
pas étrangère à la politique, qui représente en quelque 
sorte la charité du bien public, aussi nécessairé et 


plus nécessaire encore que la charité privée. Elle n'y 


demeure ‘pas étrangère parce qu'elle aide à former 


967 : 


les consciences politiques. Une conscience politique 
nous invite à voir clair dans ce qui est utile ou 
néfaste à notre pays, et ce qui est utile ne peut être 
que conforme à l'ordre chrétien : elle nous avertit 
du mal et du bien public, comme la conscience privée 
nous avertit de nos bonnes et de nos mauvaises 
actions, Les catholiques de France ne peuvent-ils se 
meltre d'accord sur les choses essentielles et parvenir 
ainsi à une union qui serait leur force ? » 

Nous faisons nôtre ce souhait, parce que sa réalisa- 
tion serait grandement utile à la France et à l'Eglise, 


S. Ém. le cardinal MAURIN, archevêque de Lyon (1), 
Exposé des principes. 
Pas d'effacement, pas de compromissions. 


[...] Il nous reste à vous parler d’un troisième 
devoir qui est toujours, mais particulièrement à 
l'heure où nous sommes, de la plus haute impor- 
tance : le devoir électoral. Ils sont nombreux — on 
en trouve même, hélas! dans nos rangs, — ceux 
qui cherchent à endormir les catholiques, à les 
détourner de l’action, de peur, disent-ils, que par 
une attitude intransigeante ils n'’irritent l'adversaire, 
comme si le mal ne venait pas plutôt, au moins en 
grande partie, comme nous l'ont fait remarquer 
Léon XIII, Pie X et tous les Papes, de notre inertie, 
de nos abandons successifs, de notre manque de 


cohésion, 
Ecoutons la voix %e nos Pontifes : et d’abord, celle 
de Léon XIII. « Il y en a, dit-il, qui ne voudraient 


pas qu'on s’opposât ouvertement au triomphe de 
l'injustice toute-puissante, par crainte d’exaspérer la 
colèrs des adversaires, Ces gens-là sont-ils pour 
l'Eglise ou contre elle? On ne saurait le dire, » 
(Sapientiae christianae.) « Sans doute, dit encore le 
même Pontife, il faut de la prudence, mais non cette 
prudence que saint Paul appelle prudence de la chair 
et mort de l'âme (Rom., vin, 6). Céder ou se taire, 
quand s'élève de toute part une telle clameur contre 
la vérité, c'est ou bien lâcheté ou bien hésitation 
dans la foi : c’est dans les deux cas se déshonorer et 
faire injure à Dieu ; c’est compromettre son salut 
et celui des autres ; c'est travailler pour les seuls 
ennemis de la foi, car rien n’encourage l'audace des 
mauvais comme la faiblesse des bons. Au surplus, les 
chrétiens sont nés pour la lutte, dont l'issue est 
d'autant moins douteuse que le combat est plus 
acharné, « Ayez confiance, a dit Notre-Seigneur, j'ai 
-vaincu le monde. » (Ioan., xvr, 33.) 


Ÿ Union pour la défense des intérêts religieux. 


Donc, de la prudence, oui, nous en reparlerons 
tout à l’heure, mais pas d’effacement, pas de com- 
promissions, Pie X, à son tour, nous a recommandé 
la vigueur et l’union, « Ne vous y méprenez pas, 
travail et efforts seraient inutiles si vous tentiez de 
repousser les assauts qu'on vous livrera sans ôtre for- 
tement unis, Abdiquez donc tous les germes de divi- 
“sion, s'il en existait parmi vous. Et faites le néces- 
saire pour que, dans la pensée comme dans l’action, 
votre union soit aussi ferme qu'elle doit l’être parmi 
des hommes qui combatient pour la même cause, 
surtout quand cetle cause est de celles dont le 
triomphe réclame que chacun sacrifie quelque chose 


GX « ne pastorale sur JElat, sa mission, son origine 
£t sur quelques-uns de nos devoirs, Fe nes » (Sem: rel. de 
Lyon, 27. 1. 28, 3 et 10. 2. 28).— Cf. D. C., t. 19, col. 262, 
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de ses propres convictions. » (Encycl, Vehementer.}. 


érences. Mais la politique se mêle à la religion, et 


ligne de conduite conforme. aux règles de la pruden , 


Si nous ne craignions d'étendre démesurément celles 
lettre, il serait facile de montrer que Benoît XV e 
Notre Saint Père le Pape Pie XI n'ont pas tenu un 
autre langage. 

Mais, dira-t-on peut-être, c'est uniquement sur le” 
terrain religieux que les Papes recommandent aux 
catholiques ‘de.s’unir pour la lutte. Soit. Aussi avons-\ 
nous exclu de notre Ligue les questions d’ordre pure-# 
ment politique, terrain sur lequel chacun est libr 
de garder ses vues personnelles et ses légitimes pré 


c'est au Parlement que sont votées les lois antichré- 
tiennes, N'est-ce pas Léon XIII qui écrivait aux 
évêques de Hongrie ? « Ayez bien soin d’une chose, 
c'est que dans es assemblées législatives ne soient” 
envoyés que des hommes d’une religion sincère € 
d’une vertu éprouvée. » N'est-ce pas ui encore qui 
s'adressant aux évêques du Brésil, leur disait : « Que 
tous les catholiques se souviennent de ceci : ‘c'est que 
l'Eglise est grandement intéressée dans le choix des, 
législateurs. “Aussi tous doivent- ils faire canverger. 
leurs efforts et leurs suffrages pour faire triompher, 
par les voies légales des hommes en qui s'unisse à, 
l'amour du bien public un zèle éprouvé pour la reli-4 
gion, » Et, en même temps qu'il invilait les enr | 
liques français à s'unir sur le terrain constitutionnel, 
ne leur recommandait-il pas de combattre énergique-" 
ment les lois hostiles à la religion P ; 


Obligation de voter, et de bien voter. 


Ceux qui ont le droit de voter ne doivent jamais 
perdre de vue que ce droit entraîne pour eux un} 
devoir, Qu'ils se rappellent les instructions données 
par Notre éminent prédécesseur de pieuse et docte… 
mémoire, dans son catéchisme sur le devoir électoral.u 
« À moins d’excuse légitime, dit-il, et de circonstances| 
spéciales, tout électeur est obligé en conscience de, 
voler, toutes les fois que ce vole est nécessaire: Oum} 
utile, pour empècher le mal ou pour procurer le bien: 
de l'Eglise où celui de la société. » Il fonde cette obliss 
gation sur la justice légale, sûr la religion et sur la | 
charité, La gravité de la faute de celui qui ne votes} 
pas varie avec la gravité des intérêts en jeu. Or, les 
circonstances sont particulièrement graves aufjou 
d'hui où il faut, à tout prix, fcarter les dangers q 
menacent la religion et la société. Il y a donc obligas 
tion de voter et de bien voter, et lorsque, sciemment, 
l’on vote pour un mauvais candidat, on est morale- | 
ment responsable des dommages que celui-ci peut 
causer à l'Eglise et à la patrie. 


Règles d'ordre pratique. 


Il nous paraît utile de donner, après l'exposé des | 
principes, quelques règles d ’ordre pratique. Quand 
dans une circonscription, les catholiques sont ù | 
majorité ou tout au moins en nombre fort respe 
table, ils ne doivent, autant que possible, voter que 
pour un candidat dont le programme est entièremen 
conforme à toutes nos légitimes revendications. 
où, au contraire, ils sont en minorité, ils’ne pour: 
ront sans doute imposer aux candidats leur pro 
gramme intégral, mais, après entente avec les che 
de nos groupements, ils ne donneront leur voix qu 
celui dont le programme sera le moins éloigné. 
notre idéal de justice et de liberté, S'ils n'y a en prés 
sence que des candidats notoirement hostiles à 1 
religion, ils déposeront dans l’urne un bulletin blanc 
ou, suivant les circonstances, ils pourront s'abstenir 

Telle est, Nos Lrès chers Frères, en résumé, 


à | 


«€ Les 


M chrétienne qu'en vertu des obligations de Notre 
| charge Nous devions vous tracer, Cette mission rem:- 
plie, Nous Nous garderons avec le plus grand soin, 
comme Nous l’avons d’ailleurs toujours fait dans le 
passé, de descendre dans l’arène des luttes électorales. 
Nous éviterons même d'intervenir directement dans 
le choix des candidats, laissant ce soin à d’autres 

. mieux qualifiés que Nous et non tenus à la même 
réserve. 

L'heure est grave, Nos très chers Frères. Nous ne 
disons rien de Ja situalion financière, sujet de sérieuses 
préoccupations pour les hommes qui sont au pou- 
voir. Mais il est cerlain que notre pays est grande- 
- ment menacé par une vague d’irréligion et d’immo- 
‘ralité, par le flot sans cesse montant du socialisme 
et du communisme, Que les catholiques fassent donc 
leur devoir, tout leur devoir. Qu'ils soient unis dans 
la prière et dans l’action. Nous ne devons pas, malgré 
tout, désespérer de l'avenir. A côté des hommes 

pervers, si nombreux, hélas! il y a, et en nombre 
fort respectable, notamment dans Notre diocèse, des 
âmes qui savent se dévouer pour Dieu, pour l'Eglise, 
et qui sont prêtes à se sacrifier en vue des intérêts 
de la.patrie. [...] 

: 


S. Ém. le cardinal Maurin est revenu sur ces 
prescriptions dans Ia Semaine religieuse de Lyon 
du 30. 3. 28*(« Les catholiques et les élec- 
tions ») (4). Il ajoute : 


Nous croyons utile de reproduire la déclaration sui- 
vante de la Fédération Nationale Catholique (Gorr. 
: hebd., ro mars 1928). Comme on pourra en juger, 
elle concorde purfaitement avec les principes qui ont 
présidé à la constitution, en 1918, de notre Ligue 
des droits des catholiques. 

« La Fédération nationale catholique, toujours 
docile aux directions du Père commun des fidèles, 
entend vivre et agir en dehors et au-dessus des 
partis politiques et de la politique des partis, uni- 
quement dominée par le souci des intérêts moraux 
et religieux du pays. Elle s'est toujours inspirée 
dans son action civique et s’inspirera loujours de ces 
principes essentiels : ils sont à la base même de sa 
constitution, établie en étroite conformité avec la 
ligne de conduite tracée par le Saint-Siège. Elle 
appelle dans son sein {ous les catholiques à quelque 
parti politique qu’ils appartiennent et les groupe sur 
le terrain civique, dans une action commune, sage- 
ment concertée pour la défense ou la conquête des 
: libertés religieuses et la restauration de l’ordre social 
chrétien. » | 


S. Ém. le cardinal CHAROST, archevêque de Rennes (2). 
#7 


Que l'intérêt de la religion guide le choix des catholiques. 


Le dernier refuge des indépendances et du carac- 
tère est dans ceux qui gardent carrément leurs con- 
victions chrétiennes et qui se font gloire de 
s'affirmer publiquement comme catholiques. En 
réclamant pour leur foi les conditions légales qui ne 
sont en définitive que son droit à l'existence et à 
sa transmission, qui ne font que traduire dans les 
faits la garantie religieuse que la République a 

$ 


ë (1) Ce communiqué a été reproduit par la Sem. rel. de 
Cahors (7. 4. 28). 
(2) « Lettre pastorale sur quelques devoirs de l'action 
_ civique chrétienne » (Sem. rel. de Rennes, 25. 2, 28, 3, 
Éntoet -57:/3,028). à Be Vs ; 
pi N°24 14 ' si 
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solennellemént proclamée dans la loi de Séparation 
elle-même, ils sauvent en outre tout ce qu'il y a 
d’honorable dans une vie d'homme et ce qui la rend 
digne d’être vécue. Tenez donc bon! Montrez-vous au 
grand jour, comme nous l’a recommandé le fonda- 
teur dé notre religion sainte ; lui-même il l'a 
fondée par sa parole publique et par sa mort, qu'il 
a reçue au milieu de tout le peuple. I1 a été généreux 
à l’excès, soyez-le du moins assez pour que vos coli- 
sations entretiennent tous les services de votre Union. 
Soyez avides d'entendre les conférences qui vous don- 
neront un sens plus fier et plus fort de vos droits et 
de ceux de la société chrétienne. Elle devient pour 
vous- visible. et tangible dans vos imposantes assem- 
blées ; vous vous <entez à ces heures-là un grand 
corps social vivant, comme l’a répété avec tant 
d’insislance notre saint Paul ; or, tout corps a ses 
pièces organiques, ses œuvres vives. Au nombre de 


. . & , » É 
celles qui constituent le vôtre sont l'école, avenue. 


de Dieu ; la famille indissoluble, qui est son sanc- 
tuaire domestique ; la maison du prêtre, qui est sa 
permanence au milieu de vos communes, Que votre 
influence s'exerce donc et dans la commune et sur 
nos parlementaires pour mettre ces moyens de défense 
hors d'atteinte! Qu'en tout scrutin final, conformé- 
ment au beau titre de votre Union, l'intérêt catho- 
lique entre dans votre vote et en soit la raison pré- 


| pondérante : l'intérêt français s’en trouvera toujours 


bien. 


L'État a tout à gagner au triomphe de la religion. 


En effet, ce grand corps chrétien ne fait pas figure, 
au milieu de la nation, d’un corps étranger. Il doit 
communiquer de toutes manières avec la société 
civile, il doit lui donner l'appui de sa force morale 
et de toutes ses puissances de dévouement, dès là que 
l'Etat, au nom du bien commun qu’il a pour mis- 
sion de promouvoir, y fait appel. Nous écarterons 
toujours, à son endroit, toute altitude. distante ou 
peu obligeante. Nous avons constamment élé prêts 
à toutes les collaborations avec le pouvoir, en pré- 
sence d’un intérêt public. Dans l'entr’aide poussée 
à fond contre un ennemi oppresseur pendant la 
guerre ; dans la longue série des emprunts demandés 


par le pouvoir civil pour sa tâche immense de la. 


reconstruction nationale, celui-ci Nous a vu à ses. 
côtés, au premier appel. Hier encore, les enfants de 
Nos écoles catholiques, sur un signe de Nous, four- 
nissaient à l'OEuvre du timbre antituberculeux une 
contribution importante, et le représentant du Gou- 
vernement en félicitait vivement Notre délégué. 

Pour nous, en cffet, catholiques, le commandement 
divin d’honorer et d'assister notre mère comprend 
notre devoir envers la patrie. N'est-elle pas une mère, 


elle aussi? Ne nous a-t-elle pas préparés, par un 


labeur et des souffrances qui ont eu la durée des. 


siècles, tout ce que nous trouvons aujourd'hui de 
facilité et de douceur dans la vie temporelle, d’affi- 
nement, de délicate et généreuse culture dans l’âme 
française ? Saint Paul, tout# Apôtre du Christ qu'il 
aimât à se dire, se glorifiait son litre de citoyen 
romain : le titre de citoyen français vaut bien celui-là! 


Devoir de l'élite catholique. 


Ce devoir de piété filiale envers la patrie nous 


interdit de nous laisser aller au défaitisme ou à 
Pinsouciance politiques, car c’est l’égoïisme qui se 


cache ici sous des airs désabusés. Jamais l'incertitude : 


de la victoire n’exempte du devoir de combattre : ce 
n’est point la défaite, mais l'émigration, à l'intérieur. 


de ses- défenseurs, qui amène l'effondrement d’une 


el 


grande causé, Combien done avons-nous été heureux 
de voir surgir de notre Union catholique diocésaine 
une: pléiade de jeunes conférenciers, se documentant 
soigneusement, se formant à l’art de parler en public, 
allant susciter dans tous nos cantons l'adhésion: et 
l’éntente, l’ardeur et l’action ! 

Nous voudrions de même que, dans nos communes, 
les jeunes hommes qui se distinguent par quelque 
“netteté d'esprit, ou par le savoir- “faire pralique, ou 
par les sympathies qu'ils attirent, comprennent bien 
que ces dons sont le talent de Ja parabole évangé- 
 lique, que Dieu leur a prêté. pour le faire valoir. 

® Qu’ ils ne l’enfouissent pas dans un coin de champ 


- où la rouille de l'inertie le consumera | qu'ils l’ap- 


plquent à gagner l'influence, à mériter la confiance 
afin qu'un jour, par le cours naturel des choses, leurs 
compatriotes pensent à eux pour la gestion de l'in- 
térèt au moins communal ou cantonal. Nous ne sor- 
tirons de la période indécise, et sans direction nette, 
au milieu de laquelle la France va et revient sur ses 
pas, semblant avoir perdu, comme le poète toscan, 
« la droite voie », qu'au moyen d'élites morales et 
civiques marchant, quoique non voisines, dans le 
mêmessens et devenant des centres partiels et con- 
vergents de résistance sociale et de ralliement fran- 
çais. Il y a tant de distributeurs de l’enseignement 
populaire qui distribuent, en dehors de l’école, 
l'utopie socialiste ou même communiste | Contre 
ceux-là, dont la formule nous ramènerait en fin de 
compte au servage, l'Etat ne peut rien, comme il n’a 
rien pu jadis contre l'esclavage, Mais nous, chré- 
tiens, souvenens-nous de quel esprit d'émancipation 
divine et humaine nous sommes ; meltons cet esprit 
au double service de l'Eglise et du pays: Virlus est 
Dei in salutem omni credenti, il a toujours la vertu 
ét les promesses divines de la délivrance! 


M“ GERMAIN, archevèque de Toulouse (1), 


Voter pour la défense des droits et la liberté de l'Église. 


Les élections législatives qui se préparent et dont 
nous vous parlions au début de l’année auront une 
re importance. Aussi, remplissons-Nous un 
evoir impérieux de Notre charge en venant vous 
recommander, au nom de vos intérêts moraux et reli- 
gieux, de voter, et de bien voter. 

L'heure est plus grave que jamais. Le pays est 
ménacé par une vague d’immoralité et d’impiété, 
par le flot montant des paris de désordre et de révo- 
hütion, S'abstenir de voter serait manquer à un 
. important devoir. « Que tous les catholiques, a dit 
Léon XII, se souviennent de ceci: c'est.que l'Eglise 
est grandement intéressée dans le choix des législa- 
teurs. Aussi, tous doivent-ils faire converger leurs | 

efforts et leurs suffrages pour faire triompher parles 
a légales des hommes en qui s’unisse à l'amour du 
bien public un zèle éprouvé pour la religion. » 

Pour bien remplir ce grand devoir du vole, les 
‘eatholiques donneront leurs voix à des candidats 
“qui font profession de défendre les droits et la liberté 
de l'Eglise et de combattre les lois d'exception. Dans 
le cas: où aucun candidat — parmi ceux qui ont ‘des 
- chances de succès — n'accepterait intégralement 
leurs revendications, ils donneront leur voix à celui 
qui serait le moins hostile et le -moins éloigné de 
eur idéal de liberté, de justice et de ‘paix sociale. 
Vétèr pour ur candidat môins mauvais ce n’est pas 


“Coépérer ani mal, c'est procurer. un bien. 
Ma TITRE 


ant a TE dti. éreitaire à Robe dés prochaines: élec- 
Lie »'{Sem:: oulh:.de Toulouse, 15. 4:28): : . RS 


x 


terez généreusement, en vous plaçant, dans l'intérêt « 
du bien commun, au-dessus de vos préférences. par- | 
liculières et des divers partis politiques. L'union qui | 
trop souvent nous a fait défaut dans le passé est plus 

que jamais nécessaire si nous voulons éviter au pays ! 
de grayes dangers, assurer le respect de notre foi reli- 4 
gieuse, préparer ‘le succès de nos légitimes revendi- | 
cations. 


Telle est la discipline qui s'impose. Vous 


\ 
M® RICARD, archevèque d'Auch (!), 


Et voici une autre appréhension plus grave encore +: 1 
celle des grandes élections prochaines. ÿ 1 

Sur ce sujet, la diserétion et la réserve s'imposent 1 
encore davantage. Nous n'y faillirons pas. Mais autant 
il serait inopportun d'entrer sur. leur terrain prü- - 
tique, aulant Nous manquerions à Notre devoir : ARTE: 
Nous ne rappelions, en Nous en tenant aux principes, « 
la gravité de ce devoir civique et l'obligation sex le 4 
remplir en vrais catholiques, 


Immoralité du suffrage universel. 


| 
Disons d'abord qu’on ne sauraitsavoir grande con- » | 
fiance dans le suffrage universel. Ce « mensonge uni- j 
versel », comme l’a appelé tn grand Pape, a commis w 
tant de méfaits qu'il est disqualifié, et ce n’est 
pas parce que ses propres parrüins travaillent, # 
sans y réussir d’ailleurs, à lui donner des figures 4 
nouvelles qu’on le réhabilitera devant les hommes de # 
bon sens. 

Il est, en effet, inaccessible à la raison avee son + 
système qui met sur le même pied, en leur donnant + 
une égale ‘valeur, l’homme pervers qui grouille dans | 
les bas-fonds et l'homme qui, par son intelligence et ! 
son honnêteté, ’est classé en haut, aux premiers # 
rangs, 

Il est un défi à la fois au sens commun et x:la 4 
justice. 

« Né sous un signe révolutionnaire, au milieu des 
barricades, il n’a pas encore eu le temps de faire 
paisiblement son éducation, Il a été jusqu'ici fan- 
tasque à l'excès, capricieux dans ses goûts et dans ses … 
dégoüts, facilement accessible aux promesses des À 
démagogues, souvent mystifié, toujours prêt, malgré 
ses apparences méfiantes, à être la victime d’une nou- 
velle mystification, Sa crédulité n'a pas d’autres : 
limites que les flatteries dont il est dupe. » (2) L 
* _« Je crois en théorie an principe de la souveraineté | 
du peuple ; mais j'ajoute aussi que si on le met rigou- | 
reusement en pratique, il vaut beaucoup mieux pour : 
le genre humain redevenir sauvage et s'enfuir tout 
nu “dans les bois. » (3) - . 

Il est de plus démoralisateur, Ave les rivalités qu'il. 
suscite, les appétits qu'il déchaîne, les ne tene ee % 
et les trahisons qu'il encourage, il constitue un péril 
moral national chaque fois qu'on le fait jouer ; il. 
laisse après lui des trates qui difficilement s’effacent ; 
on dirait un ruisseau fangeux débordé dont on. sent. 
longlemps les émanations fétides. 

« Pesez les hommes, ne lés comptez. pas », disait à 
un grand diplomate (4). Lui les compte, mais ne les … 
pèse pas, et c'est pitié, quand son {travail est fait, 4 
de voir ques hommes il a sente LEE TR NS 


tnt dE ee F1 


1 


PLATE 


@ Lettre pour le Carème de 1928, intitulée « Xe à. 
sions: sur l'avenir » (Sem, -rel. d'Auch, 8, 10, sp NAN à, 
31. 3. 28). — Cf. D.-G., Ho LOS ARE Ê 
-(2) CHARLES BENOIST. > 
(3) GHATEAURRIAND, 5 1 

(4) TALLEYRAND. Que 
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Tel qu'il est, c'est un dessir de l'utiliser. Et d’abord, Nos très chers Frères, il faut voter et 
Ÿ ne pas se -retrancher dans la peur, l'indifférence ou 
Tmportance des prochaines élections. le découragement. À celte heure si grave, ce serait 


à. ET : deux fois criminel, d'autant que les abstentionnistes 

” Mais il est, c’est un fait ; il faut le prendre tel | se recrutent le plus souvent parmi les bons électeurs » 

_ qu'il est, et non seulement nous pouvons, mais nous | et qu’il y a pas mal de mauvais bergers dans notre 
avons le devoir de l’utiliser pour toutes les réalités | Parlement qui ne doivent leur succès qu’à l'indiffé. © 
politiques et tirer de cet arbre détestable tous les | rence des bons, 

fruits, les moins mauvais possibles, qu’il peut donner ; |. Cela veut dire qu'il faut se dépouiller de toutes 
et même lorsque, trop faibles, nous ne pouvons pas | considérations de personnes, de parenté, de voisinage, 
espérer le succès que nous devrions attendre de lui, | d’intérêts locaux ou privés. Un candidat est mauvais, 

_il faut s’en servir, nous consolant par cette pensée | je le repousse, serait-il mon frère ; un autre est bon, 

du philosophe norvégien, qui a beaucoup de vrai sous | je suis à lui, serait-il un ennemi personnel. Ainsi + 
"son expression paradoxale : « C’est la minorité qui | parle la conscience à tout catholique et même à tout 


118 a raison toujours ; la loi inspirée par le nombre est | homme sérieux qui veut faire loyalement son gro 
if un mensonge social, » Et il ajoutait, pour expliquer |-civique. % ; 

HS sa parole : « L'homme n’est pas seul quand il a pour Comme nous aurions souvent sur ce point EE 
‘# lui son droit et sa conscience. » (1) prendre exemple sur nos adversaires! Quel scandale 


Jamais le devoir de voter ne fut plus impératif que | parfois chez nous de savoir que de bons catholiques, 
-cette fois, et attendre pour l'exercer une occasion plus | en sortant de l’église où ils s’agenouillaient pieuse- 
| favorable, ce serait mal dissimuler sa-lâcheté, [...]. ment il n’y a que quelques instants, ont porté dans 


Il ne suffit pe de voter ; il faut bien voter, selon | l’urne le bullelin mauvais! Ainsi agirent les Scribes, 

sa conscience: « Ne pas accorder à l'amitié ce- que | qui, après avoir lu quelques pages de la Loi, firent 
l'on doit à la justice ; et ce que l’on doit à la justice, | voter en faveur de Barrabas contre Jésus. ESA 
14 ne pas le refuser même à l’inimitié. » (2) Non, non, Nos très chers Frères, ne comméttéz ” 


Cela veut dire que dans l'élection il faut regarder | jamais ce crime qui vous resterait comme un 
peu l’homme et beaucoup les idées qu'il représente, | remords, qui vous poursuivrait jusqu'au tribunal de 
les patrons qui le protègent, les journaux qui le | Dieu pour être jugé sévèrement. Car, puisque nous 
soutiennent. Il y a là une marque aussi facile que | parlons à des chrétiens qui savént ce qu'est la con- 
sûre pour guider le choix de l’électeur consciencieux. | science et ce que sera, pour chacun de nous, le juge: 

Ij sera d'autant plus nécessaire de nous mêler à | ment'qui en net hors les actes, il faut blé leur 
cette grande lutte électorale prochaine et d’en appeler | rappeler que nos votes nous suivent (1). Ils nous 
-à ce suffrage universel même galvaudé, que nous | suivent, non pas seulement, ce qui est déjà fort 
touchons, sans aucune exagération, à une heure des | grave, par les conséquences qui en résulteront pour 
plus graves pour notre histoire religieuse et sociale. | nos intérêts immédiats, pour ceux de nos frères el 
Tous les problèmes, ct par conséquent toutes les | ceux de tout le pays ; mais, ce qui est autrement, | 
solutions, non seulement dans le sens politique, mais | grave, comme un acte moral des plus imporlants que | 
aussi religieux, social, économique, se rattachent à | nous porterons au tribunal de Dieu, “ 
cette consultation populaire, ; ? A LRIEES 

On peut le dire, l'avenir de notre France‘ dépend Principes propres à fixer le choix d'un candidat, A 
pour beaucoup de la décision que donnera ce suffrage ; 
il ne s'agit pas d'élections ordinaires ;° il s'agit de 
replacer un pays ruiné, écrasé de charges, menacé 
dans sa sécurité à l’intérieur autant qu’à l'extérieur, 
- dans son état normal qui lui permettra de se ressaisir, 
de vivre et de prospérer. 


A 


Ne nous demandez pas, maintenant, Nos très chers 
Frères, à quels candidats doivent .aller vos votes. 
Outre qu'ils n’ont. pas encore pris position, bela 
n'entre pas dans le cadre de notre Instruction pasto- 
rale, qui doit s'en tenir aux principes. Vous recon- 
naîtrez d’ailleurs facilement ceux qui sont dignes de 
votre confiance et ceux que vous devez inexorablement 


” Comment doit voter un catholique ? rejeter ; votre choix sera facile entre ceux qui sont et 
Mi Ua tÂCHE st difficile, Nos HAS chers Frères, il ne veulent rester les partisans de cette misérable poli- 
y Ÿ faut pas se le dibsiméler : ais elle n'est- pas au-d. | tique qui tue la France et la religion, et ceux qui, j: 


made vos consciencés catholiques et° dé >votre Rois animés d’un vrai libéralisme, entendent assurer ‘la 
- patriotisme. liberté à tous, à l'Eglise pour qu'elle puisse exercer | 


Pas de découragement, de l'audace. au contraire! | nofmalement; son action bienfaisante, aux catholiques : ve 
« Quand tout est perdu, disait un grand homme | POUr qu ils aient la faculté de s associer librement | 
d'Etat, et nous n’en sommés pas Iù;:6’est l'heure des | 2VeC les mêmes droits que les autres ciloÿens, aux. 
grandes âmes, » (3). « Une-armée ne connaît sa véri. | edntirables religieux que la haine séctaire a prosorite 
table valeur que lorsqu'elle est passée par des revers : | pour qu'ils puissent jouir de tous leurs droits de 
nos revers passés doivent done nous faire appéler k | Français ; ceux qui par leur intelligence, leur pro- 
* wictoire avec plus d'ardeur et nous donnér. plus de | Pité et leur patriotisme; : veulent: servir. les vrais Infé es 
- forces pour l'oblenir, nous souvenant que nous rèls de la France au lieu de se sgrvir de celles pour 
sommes le nombre, que nous représentons le bien, et : Fu CRE AE AU 
nf. que le bien, une fois ou l'autre, doit avoir le triomphe OCR ANNEE PARC PAROLES ARE soient prosorites 
sur le mal CR “> 4} ces dois maudites, qu ’on a Pa introduire dans la . 


des lois. « EE Ya 
: Quel'est leva ii doit On érriÿv-louriéurc io législation mais qui ne sont pas : 
qu'on pas UE conjugmer les A verbes: |F dns Jes codes, dit Cicéron, des propositions qui ñe #} 


vou + agit , ] Li] méritent pas plus le nom de lois que dés conventions 
ue jépae fe y e + 5 ss æ or qui. sefaiént faites entré malfaiteurs. » « Une ôhose, à 
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/ PRE 
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G) Les votes nous suivent. Sous ce tître, ‘ün: tract) déc 
quatre pages! à ‘recommander; par le chanoine" Durtrksy, 
en vente à la'Bonne Prèsse, du ke PAS the ME 
FA le répandre à profusion SAIS à 7 SE CUP 


Von airees 2. + 


97 


n'est pas juste parce qu’elle est dans la loi ; elle ne 
doit être dans la loi que si elle est juste. » () 

Ah! comme il vous sera facile, si vous voulez 
émettre un vote sincère, de faire votre choix, en 
dehors même des consignes qui viendront à leur 
heure, On nous crie: Pas d’impossibles revendica- 
tions. Non, nous n’en présenterons pas, quoiqu'elles; 
fussent nécessaires pour réparer tout le mal dont nous 
avons énuméré plus haut les cruels méfaits. Mais nous- 
nous refuserons à choisir, pour mous représenter dans 
les grandes assemblées déhbérantes, ceux qui ne vou- 
dront pas nous donner le minimum de ce que nous 
demandons comme garantie de leur probité et de la 
confiance que nous mettons en eux. [...] 


Dans un communiqué intitulé « Pour les élec- 
tions », Me" Ricard écrit encore (Semaine religieuse 
d'Auch, 7. 4. 28): eZ 


Notre Lettre pastorale à l’occasion du Carême a dit 
tout ce qu'il fallait, à propos des élections prochaines, 
pour éclairer nos chers fidèles s'ils veulent y parti- 
ciper avec leur conscience de chrétiens sincères. 

Nous les supplions une fois de plus : 

1° de se souvenir que leur devoir d'électeur a une 
gravité exceptionnelle toujours, particulièrement en 
celte prochaine élection ; 

2° de remplir ce devoir avec conscience, sans égard 
pour des intérêts privés, en dehors de toute considé- 
ration de personnes, uniquement soucieux du bien 
général de la religion et de la patrie ; 

3° d'aider à le bien remplir les personnes mal échi- 
rées ou trop intéressées sur lesquelles ils peuvent 
exercer une influence utile. 


M5 CHESNELONG, archevèque d: Sens (?). 
L'intérêt religieux et l'intérêt national sont en jeu, 
Les élections législatives qui auront lieu les 22 et 
29 avril sont un événement gros de conséquences. Les 
intérêts religieux y sont engagés comme l'intérêt 
national, e 

Du résultat des élections peut, en effet, dépendre, 
. dans une certaine mesure, le redressement financier 
et la prospérité économique de la France, la paix 
intérieure, le respect des libertés et des droits trop 
longtemps déniés à l'Eglise et à une catégorie 
d’excellents citoyens, en raison seulement de leur foi 


religieuse, Par contre, une Chambre recrutée dans les. 
milieux révolutionnaires ou antireligieux peut livrer 


le pays aux pires bouleversements sociaux et rouvrir, 
contre les catholiques, l’ère des persécutions. 

Les électeurs auront à se prononcer entre ces deux 

éventualités. En attendant, c'est le devoir de tout bon 

_ catholique et de tout bon Français de recourir à la 


Prière pour demander à Dieu d’éclairer ceux qui, par 


leur vote, engageront de si hauts intérêts. 
- M" DU BOIS DE LA VILLERABEL, archevèque de Rouen (3). 


Voter pour la gloire de Dieu et le bien de la France, 
f Prier. / 
Au moment où la France s'engage dans la période 


électorale où se jouent les destinées du pays, Nous 


-avons deux devoirs à remplir : 
1° Rappeler aux électeurs le devoir de voter en 


- (1) MonTESQUIEU. Ë 
(2) « Prières pour la France » (Sem. rel. de Sens, 23. 3. 28). 
(3) « Ordonnance relative aux prières pour les futures 

élections » (Bull. rel. de Rouen, 17:78. 28): =" 


« Documentation Catholique » 


PA ET a 
TAN " 


= 


conscience pour la plus grande gloire de Dieu et le 
bien vrai, temporel et spirituel, de la France. Nous 
l’avons fait et continuons de l'accomplir. L'union 
pour la paix religieuse, en dehors et au-dessus En | 
partis, éclaire les âmes et, les élevant au-dessus des. 
passions, leur montre leurs responsabilités morales, 
religieuses et civiques. 

2° Les inviter à la prière pour obtenir des grâces. 
de lumière et de force, comme pour attirer les béné- 
dictions du ciel sur les résultats du scrutin. | 


M5: FOUCAULT, évèque de Saint-Dié (1). 


La véritable fraternité chrétienne. 


L'esprit qui inspirait les premières communautés 
n'a pas disparu dans l'Eglise. Ce communisme sacré 
se retrouve encore dans nos Ordres religieux, où les, 
intérêts de chacun doivent s’évanouir et se fondre 
dans les intérêts de tous. Exemple admirable, que 
nous proposons à la méditation de nos modernes. 
socialisants, 

Qu’y a-t-il à faire en ce vingtième siècle pour ceux 
qui veulent mettre en pratique la véritable fraternité, 
chrétienne ? C'est d’abord qu'ils s'abstiennent de faire. 
tort au prochain dans ses biens, dans ceux de la for- 
tune comme dans ceux de l'honneur. C'est ensuite, 
qu'ils viennent en aide à la détresse de KRurs frères, 
et qu’ils donnent à nos œuvres de charité un concours 
aussi dévoué que généreux. Qu'ils songent enfin que 
ce précepte de la fraternité n'est pas seulement impé- 
ratif pour notre vie individuelle et familiale, mais. 
encore pour la vie sociale. Geux-là semblent l'avoir 
bien compris qui ont inscrit dans notre Constitution. 
nationale et jusque sur les murs de nos monuments. 
les mots admirables — mais combien oubliés! — de. 
liberté, d'égalité et de fraternité. 

Les circonstances actuelles vont nous offrir une 
excellente occasion de mettre en œuvre Ces trois. 
mots. Assurément, les élections vont susciler des polé- 
miques, peut-être d'ardentes polémiques. Cela ne peut. 
être évité. Mais ce qu'il faudra éviter, ce sont les 
violences de langage et les procédés déloyaux. Il. 
faudra mettre dans les discussions, même les plus. 
vives, la note d’une courtoisie toute française et. 
d’une fraternité qui, en étant républicaine, sera aussi. 
vraiment chrétienne. 


Dans une allocution prononcée au cours de la 
messe pontificale, le jour de Pâques (Sem. rel. 
Sa .t-Dié, 13. 4. 28), S. G. Ms Foucaurr a pré- 
cisé pour les catholiques de son diocèse le devoir. 
électoral en ces termes : ; 


‘Je n’ajoute qu’un mot. La France vous convoque 
pour une consultation nationale d’une extrême impor- 
tance. Il s'agit de savoir si nous voulons rester fidèles, 
à cette vocation historique et traditionnelle dont 
Mgr Baudrillart nous a retracé du haut de la chaire. 
de N.-D. de Paris les différentes étapes, parfois un 
peu cahoteuses; mais somme toute vraiment magni- 
fiques. N'oubliez donc pas que vous ne devez accorder 
vos suffrages qu'à des hommes sincèrement réspec- 
tueux des droits de Dieu et des enseignements de 
l'Eglise. à a 

J'espère qu’en déposant votre bulletin dans l'ürne 
vous entendrez chanter au fond de votre cœur motre 
vieux refrain: Catholique et Français toujours. 


{x) « Lettre pastorale sur le Pater », Une broch: 
10 pages. Cuny. St-Dié, 1928, sr TR 
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M RUMEAU, évêque d'Angers (). 


i 


© Voter en bons catholiques et en bons Français. 


Messreurs ET CRERSs COOPÉRATEURS, 


_ Personne n'ignore que les élections législatives, 
fixées au 22 et au 29 avril, ont une importance capi- 
tale pour l’avenir religieux et social de notre pays. 

I n'est ni dans Notre rôle ni dans Notre intention 
de nous mêler aux antagonismes des partis. Notre 
caractère sacré Nous impose de Nous tenir dans des 
régions plus hautes et plus sereines, 

Il est néanmoins à propos de rappeler aux électeurs 
catholiques ce que Nous disions le 31 décembre der- 
nier, en répondant aux vœux qui Nous étaient 
exprimés : 


WU, Er OT. (NO apraee \77 > SU RE ACER le, D A de RE) DT” 
- « Les Questions Acluelles » 


« C’est. un grave devoir: 1° de voter ; des absten- | 
tions, même en petit nombre, peuvent avoir de si | 


grosses conséquences ; 2° de voler en bons catholiques 
et en bons Français, c'est-à-dire pour les candidats 
qui, au point de vue religieux et social, offrent les 


meilleures garanties et nous permettent de compter : 


sur leur action pour la revendication et la défense de 
nos libertés religieuses, par conséquent pour l’abroga- 
tion des lois d'exception, que réprouvent non seule- 
ment la conscience catholique, non seulement le 
patriotisme bien compris, mais la droiture et le simple 
bon sens. » 

Ajoutons, en Nous appuyant sur la saine théologie, 
que, même dans le cas où l’on se trouverait en pré- 


sence de candidats qui n'offriraient pas toutes les | 


garanties désirables, on devrait voter pour le candidat 
moins mauvais ; ce ne serait pas coopérer au mal, ce 
serait procurer un bien, selon la doctrine de saint 
Thomas d'Aquin : Minus malum est aliquid boni. 


M“ DE CORMONT, évèque d’Aire (?). 


Il s'agit de sauver le pays de la déchristianisation. 


La loi laïque de la Séparation, qui substituait à 
la constitution divine de l'Eglise une constitution 
purement humaine, fragile et capricieuse — une loi 
qui admet le divorce en méconnaissant l’indissolubi- 
lité du, mariage, tel que Dieu la veut pour le bien 
de la famille, de la société et de l'Etat lui-même ; — 
une loi qu’on prépare en ce moment, sansque personne 
y lasse grande attention, pour établir un régime d'école 
unique, et par celte école asservir nos écoles libres, 
ou en empêcher le fonctionnement et la vitalité ; — 
ces lois, disons-le hautement, surgissent à notre 
époque de trouble moral et ébranlent les fondements 
mêmes des Etats et des nations, 

C'est surtout contre l'enfance chrétienne que nos 
adversaires et nos ennemis paraissent vouloir diriger 
leurs premières et vives attaques, surtout en ce mo- 
ment, qu'ils jugent favorable à leurs desseins. 

C'est pour Nous un devoir desvous en avertir, de 
vous prévenir, car bientôt vous exercerez vos droits 
de citoyens français, et l'avenir de la patrie sera 
presque entre vos mains, L 

Les principaux ennemis où adversaires de la reli- 
gion sentent tout l'intérêt qu'ils ont à déchristianiser 
l'enfance. Ils estiment que c’est pour eux un moyen 


(x) « Lettre circulaire demandant des prières pour les 
prochaines élections législatives » (Sem. rel. Angers, 8, 4. 
28). — Cf. D. C., t& 19, col. 266.4 
: (2) « Lettre pastorale ‘intitulée & Alloñs au divin Cru- 
cifié ». Une brochure de 8 pages. Ph. Labèque, Dax. 1928. 
— Voir dans Sem. rel. Aire, 16. 12. 27, une note offi- 
cielle sur l'Union catholique des Landes. 
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plus prompt et tout-puissant d'établir leur mainnrise 
sur les intelligences, les cœurs et les volontés de la 


. 


- nation, 


Devoir des prêtres. % 


Dans la Semaine religieuse d’Aire (6. 4. 28) 
(partie officielle), S. G. ME: DE ConmonT, après avoir | 
reproduit la déclaration des cardinaux et arche- 
vêques (1), ajoute dans un « Communiqué offi-= 
ciel » du 2. 4. 28: 


Nous terminons cette note des cardinaux et arche- 
vêques de France en appelant, principalement pen- 
dant la période électorale, l'attention de Messieurs les 
membres du clergé sur la prudence qu'ils doivent 
observer en raison de la dignité de leur caractère ou 
pour l'intérêt de leur ministère, 

Tout en exerçant la plénitude de leurs droits de 
citoyens français, ils doivent éviter, à l’occasion des 
réunions publiques surtout, ce qui pourrait nuire aux 
fonctions qu'ils ont à remplir pour le bien des âmes. 

Ils rappelleront aux fidèles que la prière est toute- 
puissante sur le cœur de Dieu, et que celle que les 
Landais se plaisent à invoquer sous le titre de Notre- 
Dame de Buglose peut les inspirer dans tous les actes 
de leur vie publique comme dans ceux de leur vie 
privée. 


M" BEUVAIN DE BEAUSÉJOUR, évêque de Carcassonne (2). 


L'enjeu des prochaines élections. 


Nul catholique français ne saurait demeurer indif- 
férent en face des conséquences que peuvent avoir 
pour notre pays les élections législatives qui sont pro- 
chaines. D'elles, en effet, vont dépendre, dans une 
certaine mesure du moins, le respect de nos croyances, 
le retour de nos libertés, le sort de nos légitimes 
revendications, $ 3 

Non seulement les catholiques devront remplir leux 
devoir en ne donnant leurs suffrages qu’à des hommes 
décidés à nous traiter en vrais fils de France, mais ils 
doivent aussi et dès maintenant demander à Dieu de 
protéger la France, et d'éclairer les électeurs. 


M:° GIEURE, évêque de Bayonne (#). 


Voter pour les candidats je 
qui satisfont aux revendications patriotiques et réligieuses. 


Le 22 avril prochain, des élections auront lieu en - 
France pour le renouvellement de la Chambre des 
députés. Ces élections auront une importance capitale 
pour notre pays. CARE 
$Le Bulietin religieux ne fait pas de politique. 
Comme le demande et comme le pratique l'Eglise, . 
il se place en dehors et au-dessus des partis, se 
tenant sur le terrain slrictement patriotique et reli- 
gieux, C’est pourquoi, il rappelle qu'il n'est pas 
permis de volér pour unû candidat qui poursuit le 
bouleversement de la société, la- suppression de la 
patrie ; il n’est pas non plu permis de voter pour 
un candidat qui déclare publiquement intangibles les 


(x) Cf. D, C., t. 19, col. 798. À 

(2) Communication de l’Evêché, sous le titre « Pro- 
chaines élections législatives » (Sem. rel. de Carcassonne, , 
17. 3. 28). ; k 
(3) « Communication de l'Evêché » sous le titre « En vue 
des élections » (Bullelin religieux de Bayonne, 8. 4. 28). 
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. Joïs laïques, lois de combat forgécs contre les catho- 
liques. ; 

Les catholiques doivent voler pour les candidats 
qui donneront salisfaction à leurs revendications 
patriotiques et religieuses. 

A défaut de candidats qui leur donnent pleine 
salisfaction, ils voteront pour ceux qui, n'élant pas 
nettement hostiles à leurs croyances et à leurs 
_libertés, se rapprochent de leur programme. 


è : ; à 


: M GIBIER, évèque de Versailles (1), 


Électeurs et candidats doivent avoir en vue 
- ‘les intérêts concordants de l'Église et de la patrie. 


& 

5 [...] À l'approche de la grande consullation élec- 
torale qui va renouveler la Chambre des députés, il 
est de Notre devoir de vous convier à tourner vos 
regards vers le ciel, À lravérs le jeu parfois si com- 
plexe des volontés humaines, Dieu mène le monde, 
et les prières confiantes de ses enfants ne sont jamais 
sans influence sur l'issue des événements. C'est 
pourquoi Nous invitons les candidats à élever leurs 
intentions vers la conception Ja plus haute, la plus 
juste et la plus humaine du pouvoir ; Nous exhortons 
les électeurs à coopérer, dans la mesure fixée par les 
lois, à Ja formalion de l’Assemblée législaive en 
ayant soin de bien éclairer et de bien former leur 
conscience. En cetle grave occurrence, ils auront à 
cœur les intérêts concordants de l'Église et de la 
palrie. À tous ceux qui votent et à ceux qui ne votent 
pas, c’est-à-dire aux enfants, aux femmes et particu- 
Hèrement aux religieuses, Nous demandons des 
prières ferventes et des communions, afin que les 
suites de la prochaine consultation électorale soient 
salutaires aux âmes et telles que peut les désirer pour 
son bonheur notre cher pays. 


sl M“ LECŒUR, évêque de Saint-Flour (2). 


Prier pour que se dissipent les préjugés contre l'Église. 


? La « consultalion du pays » qui aura lieu à la fin 
du mois d'avril sera peut-être décisive pour l'avenir 
de la France et de l'Eglise en France, s 


Nous disons à dessein : de l'Eglise et de la France, 
dé la religion et de la patrie, dont l’histoire nous 
apprend que les intérêts sont étroitement unis, 

Pourquoi faut-il qu'au retour de chaque période 
électorale on voie reparaîlre, dans les réunions 
publiquës ou dans la presse, je ne sais quel « spectre 
clérical » dont le bon sens français aurait dù depuis 
longtemps faire justice? Pour des intérêts de parti, 
l'Eglise y est représentée comme « l’ennemie du pro- 
grès, des classés populaires, du régime établi, de la 
liberté, du bonheur des hommes... » 

7 Comment se peut-il que des Français se laissent 

_ influencer par ces vaines calomnies, dont le jeu trop 

_ grossier ne devrait tromper personne et auxquelles 
_ leurs auteurs ne croient pas, à moins qu’à force de 
… le répéter ils finissent par se duper eux-mêmes ? 
-. Nous invitons tous les fidèles du diocèse À prier 
_ Dieu, par l’intercession de la Très Sainte Vierge et 
des Saints, d'éclairer les esprits, de dissiper les pré- 
jugés et de faire connaître leur devoir à tous ceux 
_ qui, sous quelque forme que ce soit, participeront 
aux prochaines élections. 


(1) « Prières pour le succès des élections » (Sem. rel. 
de Versailles, 8. 4. 28), — Cf. D. C., t. 19, col. 269. 

(2) « Les élections législatives » (Sem. calh. de Saint- 
—Flour, partie officielle, 1. 3. 28). ; 


- Voter en s'inspirant des intéré 


ts de la France et dela religion. 
Ceux-ci, le jour venu, se rappelleront les principes 
qui doivent régler la conduite des bons ciloyens : 
19 voter ; 2° voter en conscience, sans tenir compte 
de ses antipathies ou sympathies personnelles, pas 
plus que de son intérêt privé, mais en s'inspirant 
uniquement des intérêts sacrés de la France et de la 
religion ; 3° voter pour le meilleur candidat (au point 
de vue religieux, national, économique : et social) 
parmi ceux qui ont des chances de succès, [...] 


ms 


M" DUPARC, évèque de Quimper (1). | 


L'Église est la puissance qui peut le plus efficacement 
aider les hommes d'ordre à sauver le pays. | 


exercer une fonclion de la souveraineté nationale, 
à choisir les hommes qui vous paraîtront les plus 
qualifiés pour traiter en volre mom les affaires du 
pays. Vous vous prononcerez vous-mêmes par votre 
choix sur l'avenir que vous souhailez à la France. 

Cet avenir, n’en doutez pas, dépendra en grande 
partie de la manière dont les nouveaux élus régleront 
les questions intéressant la liberté des catholiques, 

L'Eglise a deux genres d'adversaires. 

Les uns vous diront : L'Eglise et l'Elat sont des 
étrangers l’un pour l’autre : que l'Eglise ne vienne 
plus réclamer à l'Etat des libertés qui sont contraires 
à l'esprit laïque, — Catholiques, vous vous rappel- 
lerez que, si l'Eglise et la nation sont deux sociétés 
distinctes, elles ne sauraient demeurer étrangères | 
l’une à l’autre, et que, en fait, dans les questions 
vitales, comme celles de la loi, de la propriété, du | 
mariage, de l'éducalion, leurs intérêts à tous deux 
sont si intimement mêlés qu'ils sont inséparables : el 
vous concluerez qu’elles ont à régler ces questions 
d'un commun. accord, dans une barmonie parfaite, 
dans un respect réciproque des droits de chacune 
d'elles. 

D'autres iront plus loin et vous diront : L'Eglise 
est l’ennemie de la société future : il faut qu'elle 
disparaisse, — Catholiques, vous saurez que Dieu, 
étant l’auteur de la société religieuse comme de la 
société civile, n'a pu leur donner des fins opposées, 
des intérêts contraires, Il n'a pas fait l'Eglise et 
l'Etat pour se combattre, mais pour collaborer har- 
monieusement comme l'âme et le corps, La meilleure 
sauvegarde du corps, c’est l'âme, La plus sûre gar- 
dienne de la cité, c'est l'Eglise, Les coups qui 
frappent l'Eglise blessent la patrie, Tout ce qui 
affaiblit l'Eglise affaiblit la patrie elle-même, Le vrai 
citoyen, le vrai mandataire du peuple chrétien, digne 
de gérer les intérêts de ses commettants, c’est celui 
qui, dans la connaissance de ses devoirs et la sin- 
cérité de $es convictions, sait concilier, en dépit des 
divergences apparëmtes, les droits de l'Eglise et de 
l'Etat, les intérêts de la religion et de la patrie, 


Pour cette action, elle a besoin des libertés 
que des lois injustes lui ont ravies. 


Quelle est la puissance qui, à l'heure actuelle 
comme dans les siècles anciens, peut le plus offica- 
cement aider les hommes d'ordre à sauver le pays? 


Dans quelques semaines, vous serez appelés à | 


(1) Leltre pastorale sur « les conséquences du principe 
communiste et ‘du principe nationaliste » (Sem, rel, 
Quimper, 24. 2. 28, » et 9, 8. 28), — Cf. D. C., t x9, 
col. 270-271. — Ce passage à été reproduit dans la Sem. 
rel. Laval (14. 4 28, pp, 313-814), + bee 214 


l'Eglise. Mais, pour exercer toute “on action “enfants livrées à l'athéisme. Il y en a plus de 
faisante, elle a besoin des libertés que des lois | 500 000 dans les écoles publiques. ï AD ES 
tustes lui ont ravies. 4 os Voulez-vous ‘abandonner aux pédagogues révolu= 
Les lois injustes sont aussi nuisibles au point de | lionnaires ces chers petits êtres innocents P Il mous 
& social qu'au point de vue religieux, et elles ont | reste déjà si pen de libertés, allez-vous encore sacrie | 
lbvotées par ceux qui mettent l'Etat au-dessus de | fier l’une des plus précieuses, la liberté d’enseigne- 

BR comme par-ceux qui veulent détruire l'Etat, La | ment P | "A 108 
Mne commune de l'Église les a rendus complices Voulez-vous que vos curés soient chassés de leurs 
| { même crime. : J presbytères par les fils des Jacobins et que les évêques - 
Aujourd'hui, les hommes qui sentent l'Etat | soient obligés de supprimer le culte dans vos 
banlé sur ses bases, gêné dans ses finances, menacé | paroisses ? 


) des énergumènes, compromis par des politiciens Vous êles des chrétiens, vous prétendez rester 
. ? F4 . # e 
lis caractère, crient au secours. te fidèles à l'Eglise, qui vous à donné le baptême et 


[Nous n'avons pas attendu leur appel pour soutenir | Œui seule peut vous ouvrir la porte du ciel ; ne ; 
patrie en sacrifiant à l'intérêt national tout ce que | tralfissez pas votre mère, me la livrez pas à ses 
conscience permet de sacrifier. ennemis, qui ont juré de la dépouiller de ses biens, 
Mais que pouvons-nous faire si l'on continue à | de son honneur et de sa liberté. 
\ Aus lier les bras, à empêcher le recrutement de nos | Re 
, Jngrégalions religieuses, à nous priver de leurs M‘ DE DURFORT DE CIVRAC DE LORGE, É 
& fmices scolaires, à refuser aux écoles chrétiennes le évêque de Poitiers (1). LS 
Î ours financier que la nation leur doit, à main- 


y ur la loi immorale du divorce, et, il faut bien le | Union des catholiques en dehors de la politique qui divise. : 1 


e, à favoriser l’incrédulité dans les écoles publiques à AT 
1 À même temps que la démoralisation dans les villes Nous croyons utile de redire (à celte occasion) ce AS 
1 Ales campagnes ? que, dans Notre lelltre pastorale de 1927, Nous avons Se 


Ai l'Etat avait le sens exact de son devoir et des | longuement exposé ;_ c’est-à-dire que depuis plus de 
moins de l'âme populaire, il détruirait de ses | quarante ans les catholiques de France n'ont cessé 


Apres mains le réseau de lois tyranniques qui para- | d’être persécutés à raison de leur faiblesse, consé- 


É les forces morales de la nation, quence de leur désunion. 
Puisqu'il me le fait pas de lui-même, c’est aux Gette désunion provient de la multiplicité des 


| fcteurs à l'y contraindre : l'œuvre se fera lente- partis et nuances politiques qui les divisent constam- 
ant, sûrement, pourvu que l'union se maintienne | ment entre eux. 


à re les catholiques et que leur action ne se ralen- |- Une seule idée, un seul désir leur sont communs : 
{se pas. ! » la réonristianisation de la: France, qui en assurerait 
, Vos prières à tous doivent tendre au même but, | le relèvement. pe 

\ #s très chers Frères, et à ceux qui prient comme |- Que tous.les catholiques s'unissent donc — en 
: ceux qui agissent, Nous osons appliquer un ordre dehors et au-dessus des partis — pour une action 
© | jour fameux : . commune sur le terrain exclusivement catholique! 


: L'Eglise et la patrie comptent que chaque catho- Ils formeront aiors une armée vraiment puissante, 
* Que, au poste où il est placé, fera son devoir jus- en face de celle: des anticatholiques, des laïcisants, 
['au bout sous le regard de Dieu et de sa conscience. | Au, elle, est forte de J'union, quelles que soient leurs Ke 
idées ou nuances politiques, dès qu'il s’agit de com- an 
nu Ms MANIER, évêque de Belley (1) | pute. l'Egle 23 
(M Le AL Pa mA DE TES Union des catholiques, en dehors de la politique 
1, AE qui divise, voilà le mot d'ordre donné par leurs chefs 
h La vie ou la mort. légitimes pour la défense de ce qui domine tout: la 


Nous voudrions Nous tromper, mais Nous ne pou- | religion. 

ns cs Nita: dar de Bt DR His N'oublions pas la parole du cardinal, Pie: « La 
nl de monstrueuses folies va souffler sur notre | France sera chrétienne ou elle ne sera plus! »e 

ï heureuse nation si on ne revient pas aux prin- C'est à la seule condition indispensable à son exis- 
W es élémentaires de la justice, aux traditionnelles tence | Eur CERREE $ 

ni Afités qui, indépendantes de la forme des Constitu- | . Getle note était préparée quand ont paru les direc- 
li ns politiques, sont nécessaires à tous les temps et tions renouvelées du Souverain Pontife. Elles la con- 
ni Fous les peuples. è firment en y ajoutant l'autorité même du Pape, 


ceux qui détiennent entre leurs mains les des- | Vicaire de Jésus- on k 
ll fées du pays par le bulletin de vote Nous adressons 
it Mdjuration solennelle de Moïse au peuple de Dieu; 
5 Jsqu'il lui proposa le renouvellement de l'alliance 
Ü Se Jéhovah : « Vous avez devant vous la vie et la 
brt, la bénédiction et la malédiction. C’est à vous 
| choisir. Choisissez donc la vie, pour que vous 
ïez, vous et votre race, » (2): 
Electeurs catholiques, songez que vous allez décider 
h destinées de la France, Recuecillez-vous, et en 


| M LÉGASSE, évêque de Périgueux (2), 


Pour remplir Notre charge épiscopale, Nous devons 
aux fidèles confiés à Nos soins les lumières qui les 
aident à diriger leur conduite d’après les prescrip- 
tions de la loi divine. Périodiquement, les consulta- 
tions publiques posent des cas de conscience dont la 
gravité n'échappe pas à une âme %clairée, Pasteur, 


il Ke de Dieu et de votre conscience réfléchissez à 

ü fre responsabilité, Entendez l'appel angoissant de 5 PE de 

“ Aglise ; elle vous crie : Pitié pour les âmes des | 2110 er ae. É (Sem RE EE 
is - (2) « Gommuniqué sur lé devoir électoral » (Sem. rel.. 


… 4 de Périgueux, 3. 3, 28). — Qf. D. C., t 19, col. 278, — 
I 9) «Lettre pastorale sur le devoir de prier pour la | Voir encore dans la Sem. rel. de Périgueux (24. 3.38 


1 Fite à l'occasion des élections générales » (Sem. rel. de et 16. 4. 28) deux articles reproduits à. la partie officielle : ï 
UM, 2:00, 28): 0 î | un premier sur « Le devoir des catholiques devant les | 
le Aa)r Deuter, xxx, 19. : Pope: à ju 7 | Gloctions » et un äutre intitulé & Votons »4 °- © 


#Fel « 


AR 5% D TERRE RE Pet ES RQ RS SRE AE Gt; à | FRS 
QUI = « Documentation Catholique» > 9 


des âmes, si Nous haïssons l'erreur et les abus qui 


contribuent à sa puissance, Nous n'avons que charité 
pour les personnes, demandant à Dieu le retour au 
bercail des brebis perdues. Notre souci sera d'éviter 
tout ce qui pourrait paraître étranger à Notre mis- 
sion. Et si, malgré Notre réserve, certains s’offensaient 
de Notre « leçon de catéchisme », il n’y aurait qu’à 
redire l’axiome déjà enregistré au xm® siècle : « Celui 
qui enseigne la vérité sera toujours bien accepté par 
les. bons et deviendra toujours importun pour les 
mauvais. » 


Impérieuse obligation de voter dans les circonstances actuelles. 


Le suffrage universel étant de fait établi en Fragce, 
les citoyens ont le droit de vote. Ce droit entraîne 
pour eux, dans les circonstances présentes, un double 
devoir : celui de voter, celui de bien voter. 

Se désintéresser des élections constituerait une sou- 


veraine imprudence, Les élus auront entre leurs mains, 


pour une part redoutable, le sort de la patrie indis- 
solublement lié à sa vie religieuse. Quelle lourde 
responsabilité pour celui qui, par son abstention, 
favoriserait le succès du mal contre le bien, de l’anar- 
chie contre l'ordre! Cela vaut bien le sacrifice d’une 
partie de chasse ou d’une promenade. Ne l’oublions 
pas, nous côtoyons les abîmes, et une direction sûre 
peut seule nous préserver d'irréparables catastrophes. 
Les pouvoirs publics se préoccupent à juste titre de 
relever la situation financière et d'écarter l’effondre- 
ment de notre crédit, Une autre crise est encore plus 
inquiélante : par l'abandon de la terre, par la restric- 
tion des naissances, par le paganisme des mœurs, 
par. l'éducation sans Dieu, la France semble courir 
à sa perte. 


Écarter quiconque veut détruire la patrie et la religion. 


De là découle l'obligation de voter, dûüt-on déposer 
dans l’urne un bulletin blanc si on ne se trouvait en 
face que de candidats notoirement antipatriotes ou 
anticatholiques. De là l’impérieuse nécessité de onner 
son suffrage à des hommes qui ont l'amour de la 
France et excluent de leur programme le sectarisme 
homicide, Ne serait-ce pas une criminelle faiblesse de 
choisir comme législateurs ceux qui d’un trait de 
plume pourraient nous arracher nos derniers lam- 
beaux de liberté, disperser les assises du foyer, vouer 
l'enfant à l'irréligion et réaliser bien vite la ruine 
de l'édifice social, dont le principe de propriété a déjà 
élé si ébranlé par de retentissantes spoliations. 

Nous n'aurons garde de descendre dans l’arène poli- 
tique. Notre rôle est de demeurer dans la sereine 
région des principes et d'inviter Nos diocésains à les 
mettre en pratique. Ils sauront refuser leur concours 
à ceux qui ne rêvent que destruction au point de 
vue moral comme au point de vue national, ou qui, 
par leur tendance sans cesse plus accusée, deviennent, 
quoique peut-êlre inconsciemment, les fourriers de 
la révolution. Sans se laisser fasciner par les trom- 
peuses promesses et les faciles poignées de mains, que 
les électeurs n’essayent pas de faire payer à la‘;rance 
des services personnels ; refoulant les dissensions 
intestines, qu'ils aient moins en vue les considérations 
de personnes que les intérêts supérieurs en jeu. 


Nos revendications. 


De légitimes revendications ont été exprimées dans 
nos grandes assemblées, et il y aura lieu de travailler 
dans ce but, Montesquieu, peu suspect de clérica- 
lisme, a écrit : « Une chose n'est pas juste parce 
qu'elle est dans la loi : elle ne doit être dans la loi 
que si elle est juste, » Il ne serait pas sage de vouloir 


tout exiger d’un seul coup. Réclamons au m 
la pleine liberté d'enseignement et la liberté pour 
religieux comme pour les autres. Moins de dix an 
nous séparent de la fin des hostilités. Les catholique 

aujourd’hui comme hîer, ne demandent qu'à se mo 
trer les plus fidèles défenseurs et soutiens du pay! 
Que la France les traite maternellement et unisse soi 
son égide tous ses enfants! La concorde fraternel 
est plus nécessaire que jamais pour procurer la fore 
de la nation et la paix entre les peuples. Que chacul 
accomplisse son devoir, tout son devoir. [...] 4 


M" GARNIER, évêque de Luçon (!). 


Union des catholiques sur un seul candidat catholiq 


Le moment est proche où beaucoup d’entre vot 
auront à remplir [une] importante mission, Il m 
donc pas inutile de leur rappeler les règles pratiqu 
dont ils devront s'inspirer. 4 

1° Voter, et bien voter, est en principe un devo 
de conscience ; car de la qualité des législate 
dépend la qualité des lois, et de la qualité des lo 
la prospérité ou la décadence des nations. Cette ob] 
gation, importante toujours, l’est plus encore dans li] 
circonstances présentes, -où les ennemis de la reb 
gion, en supprimant tout devoir envers Dieu, sul 
priment le fondement de l’ordre social. 

2° Bien voter individuellement ne suffit pas. 
catholiques n'obtiendraient aucun résultat s'ils di 
persaient leurs voix même sur des candidats exce 
lents. Ils devront employer les moyens en leur poh 
voir, user de leur influence et faire les sacrifiel 
nécessaires pour qu’il n'y ait dans chaque cire 
scription électorale qu’un seul candidat susceptible & 
rallier- leurs suffrages, Qu'ils n'’attendent pas. 
second tour de scrulin pour appliquer cette règle #] 
sagesse. Outre que le premier tour peut leur réser 
des surprises, ils éviteront ces luttes électorales en] 
catholiques qui font la joie de leurs ennemis | 
nuisent gravement à la paix, à la charité et fina 
ment à la religion. Ils suivront en cela les instru] 
tions du Souverain Pontife, qui demandait a 
catholiques de France, dans son allocution consbi 
toriale du 20 décembre 1926, « de s'unir tous étr. 
tement sur le terrain religieux, c’est-à-dire pour, 
défense des droits divins de l'Eglise, du mariage chi 
tien, de la famille, de l'éducation de l'enfance et . 
la jeunesse, en un mot de toutes les libertés sacré] 
qui sont les fondements de la cité ». : 


Conduite à fenir s'il n'y a pas de candidature catholiqu 


3° Dans ces paroles du Chef de l'Eglise, il y a © 
un programme qu'ils seront en droit d’imposer 
leurs candidats. / Mais s’il arrive que dans une € 
conscription - ils n'ont pu susciter de candidatu 
catholique, comment devront-ils se comporter ? 

Deux hypothèses sont à envisager. Dans la ph 
mière, ils n’ont en face d’eux que des candidats hn 
tiles à toutes leurs revendications, Alors, où bien 
déposeront dans l’urne un bulletin blanc, ou bis 
selon les circonstances, ils s’abstiendront de voter, 

Dans la deuxième hypothèse, ils trouvent un cf 
didat disposé à leur accorder quelques-unes 
libertés qu'ils revendiquent, par exemple la libe 
d’associalion et. la liberté d'enseignement pour 
religieux. Dans ce cas, faute de mieux, qu'ils vois 
pour le candidat qui leur donne ce minimum 
justice. ; É 


(1) « Lettré pastorale sur la défectuosilé de nos js 
; menis » (Sem. calR. de Luçon, 18 et. 25: 2.428 et423044 


… En procédant ainsi, vous aurez sans doute porté un 
gement, mais un jugement qui n'est pas usurpé, 
uisque vous avez pour un temps la parcelle d’auto- 
té qui le rend légitime: un jugement qui procède 
e la vertu de justice, puisque vous vous serez 
franchi de toute préoccupation d'intérêt, de toute 
“assion, de toute contingence pour ne considérer que 
+ bien commun de votre pays auquel sont liés indis- 
olublement, nous ne saurions trop le redire, les 
Proits imprescriptibles de Dieu et de l’Église. 

Puisse la presse locale s'inspirer de cette sagesse 
Mt éviter les attaques violentes, les invectives per- 
“onnelles ou des ripostes méchantes! Ses lecteurs, 
atigués par les agitations électorales, Jui en sauront 
ré, tandis que par sa modération elle verra grandir 
on aulorité sur l'opinion qu’ellé a l'ambition de 
onduire. 

| Pour vous, vous accomplirez votre devoir civique 
vec la sérénité de juges conscients de leur respon- 
abilité ; puis vous aurez hâte de rentrer dans Je 
“ours de la vie normale, où la règle est de ne pas 
tuger. 3 


M: MARCEILLAC, évêque de Pamiers (1), 


Avoir en vue la défense de nos libertés religieuses. 


Il n'est ni dans Notre rôle ni dans Notre intention 
fe Nous mêler aux antagonismes des partis. Notre 
Saractère sacré Nous impose de Nous tenir dans des 
régions plus hautes et plus sereines. 

Mais aux catholiques, qui nous interrogent, il nous 
faut répondre ; et nous répondons avec les inter- 
prètes les plus autorisés des principes de la théo- 
logie morale et des Instructions traditionnelles du 
[Saint-Siège : 

1 « C’est un grave devoir: 1° de voter ; des absten- 

Lions, même en petit nombre, peuvent avoir de si 
grosses conséquences | 
» 2° De voter en bons catholiques et en bons Fran- 
çais, c’est-à-dire pour les candidats qui, au point de 
lyue religieux et social, offrent les meilleures garanties 
et nous permettent de compter sur leur action pour 
Ma revendication et la défense de nos libertés reli- 
ieuses, par conséquent pour l'abrogation des lois 

d'exception, que réprouvent mon seulement la con- 
fscience catholique, non seulement le patriotisme bien 
compris, mais la droilure ct le simple bon sens. 

» 3° Même dans le cas où l’on se trouverait en pré- 
fence de candidats qui n'offriraient pas toutes les 
fgaranties désirables, on devrait voter. Voter pour un 


(x) « Rappel de principes au sujet du devoir électoral » 


(Sem. cath. Pamiers, 12. 4. 28). — Ce communiqué officiel 
lest suivi de deux notes que nous reproduisons : « Les 
| catholiques et les élections. — Se plaçant en dehors et 


flau-dessus des partis politiques, la Fédération Nationale 
tholique, à laquelle appartient l'Union des catholiques 
de l'Ariège, devra soutenir les candidats qui feront pro: 
fession de défendre les droits des catholiques et-de l'Eglise ; 
de combattre les lois d'exception ; et spécialement celles 
qui se rapportent à la liberté d'enseignement et des Con- 
grégations religieuses. 3 à 
0 » Avis important. — Le Comité diocésain met en garde 
les catholiques contre une manœuvre usitée, chaque fois, 
r des adversaires intéressés. Il n’y aura pas de lettres 
particulières adressées sous pli fermé, au dernier moment, 
“pour indiquer une tactique de la « Dernière heure » el 
“portant soit la signature générale du Comité, soit la signa- 
fure particulière d'un de ses membres, cette signature fût- 
élle où imprimée, ou faité à la machine à écrire, ou imitée 
“à l'encre. Ce même Avis concerne les souscriptions pos- 
L'sibles ; ie Comité n'ea fait aucune. LE COMITÉ DIOCÉSAIN, » 
oir également dans D. C., t. 19, cal. 274. ee 
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candidat moins mauvais, ce ‘n’est pas coopérer au 
mal, c’est procurer un bien, selon la doctrine dé 
Thomas d’Aquin : Minus malum est aliqud 
ont. » | 


M" CAILLOT, évèque de Grenoble (1). 


Trois devoirs : prier, agir, bien voter. 


. Il est superflu d’insister sur l'importance des élec- 
tions de cette année 1928. Tant pour le pays que 
pour la religion, le moment est grave : tout le monde 
le sent bien. Mais s’il y a des raisons de craindre, 
il y a aussi des motifs d'espérer, 

Nos espérances reposent d’abord sur Dieu, qui tient 
en ses mains le sort des nations comme, celui des 
individus : c'est pourquoi il faut prier, beaucoup 
prier. [...] 

Notre confiance est faile ensuite du sentiment de 
force que donne aujourd’hui le nombre de catho- 
liques, ligués dans les Unions diocésaines et dans la 
Fédération nationale. Sans doute, nous ne sommes pas 
encore assez forts pour faire aboutir tout de suite 
toutès nos revendications catholiques. Du moins pou- 
vons-nous espérer pour quelques-unes d’entre elles. 
C'est pourquoi il a paru sage de procéder par étapes, 
en commençant par revendiquer d’abord les libertés 
qui ont.le plus de chances d'être mieux comprises par 
plus de gens, parce qu’elles se réclament du prin- 
cipe de l'égalité si chère à tous les Français : liberté 


d'association, liberté d’enseignement pour les reli- 


gieux comme pour tout le monde. 

Ce qui fortifie notre confiance, c'est que ces deux 
révendications figurent aux programmes de plusieurs 
autres groupements qui, eux, poursuivent par ailleurs 
un but politique. Mais le véritable intérêt du pays, 
ici comme ailleurs, se confond avec celui de la reli- 
gion. 

Que les catholiques s'entendent donc pour réserver 
leurs voix à ceux des candidats qui présenteront des 
garanties suffisantes à ce double point de vue de la 
liberté d'association et d'enseignement pour les reli- 
gieux. 

Tel est le mot d'ordre général, Que tous les catho- 
liques, d'ores et déjà, se mettent à l’œuvre pour 
faire de la propagande en faveur de ce programme 
minimum, lequel, n'ayant rien de politique, peut 
d'autant mieux grouper un plus grând nombre de 
sympathies et de voix. Faisons au moins ce qui est 
en notre pouvoir : prier, agir et bien voter. Pour le 
reste, à la garde de Dieu! 


M" GIRAY, évèque de Cahors (2), 


Établir solidement partout l'Union diocésaine des catholiques. 


Neus recommandons à Nos chers coopérateurs de 
promouvoir et d'établir solidement l’organisation, 


- paroissiale et cantonale, de l’ « Union diocésaine des 


catholiques du Quercy ». Ils convoqueront les hommes 
à quelques réunions spéciales et périodiques pour les 


grouper et les orienter dans lesens des directives. 
épiscopales publiées maintes fois dans la Revue reli- 


gieuse, et rappelées encore dans le Bulletin mensuel 
des hommes catholiques du Quercy ; ils mettront ces 
groupements en relation avec le directeur des œuvres 
et le Bureau diocésain de Cahors. Il faut que l’orga- 


(x) « Communication sur les prochaines élections légis- 
latives » (Sem. rel. de Grenoble, 26. 1. 28). ' 
(2) « Mandement de Carême pour l'an de grâce 1928 » 


(Sem. rel. de Cahors; 113 2, 28). — Cf. D. C., 1. 19, 


col. 275-276: 
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nisation catholiqué soit partout un fait accompli et 
constitué une corporation vivante, agissante ét con- 
quérante. Il faut qu'à la prochaine consultation nati6- 
nale les électeurs chrétiens, en se plaçant sur le terrain 
civique, ne perdent pas de vue le devoir qui s'impose 
à leur conscience et qui est de voter en bons catho- 
liques. 


M" CASTEL évique de Tulle (1), 


Réserve à observer par les membres du clergé. 


Nos prêtres se souviendront que leur caractère el 
leur mission doivent les tenir en dehors et au-dessus 
dés querelles de partis. Ils rempliront leur devoir de 
citoyens Sans descendre dans l'arène électorale, ne 
sôulenant pas de polémiques dans les journaux, n’in- 
tervenant pas dans les réunions publiques. 

A la bonne presse, aux comités catholiques, aux 
amis de la religion et du bon ordre, de mener le 
bon combat pour Dieu et pour la France. 


Lutle contre les lois opposées aux droits catholiques 
et au bien du pays É). 


Les brouillards électoraux risquent d’obscuroir 
l’idée qu’on doit se faire de la Fédération Nationale 
Catholique en général et de l’Union des catholiques 
de la Corrèze en particulier, 

3° L'Union des catholiques n'est pas une simple 
. association de piété. Elle s'appuie, étant catholique, 
sur la prière et attend tout de Dieu. Mais, selon les 
directions plusieurs fois répétées des Souverains Pon- 
Aifes, de S. S. Pie XI comme de S. S. Pie X, elle a 
pour objet l’action catholique, même civique, et la 
lutie énergique et persévérante contre Les lois oppo- 
sées tout ensemble aux droits des catholiques et -au 
bien du pays ; lois dites laïques, qui seraient appelées 
plus clairement 'antichrétiennes, : 

29 La F, N. C. a toujours adapté celte action catho- 
liqué aux circonstances et aux, possibilités, Elle l'a 
prouvé naguère encore en déterminant un minimum 
raisonnable de revendications, Elle n’a été intransi- 
geante ni dans les directives fixées par la dernière 
assemblée générale de toutes les Unions diocésaines 
représentées par leurs délégués, ni dans les instruc- 
tions transmises depuis aux divers comités diocésains. 

Le Comité diotésain de l'Union catholique corré- 
zienne a pris pour règle de se conformer à la sagesse 
de ces instructions. c Êr 7 

3° L'Union catholique n’est pas un parti politique. 
Elle n'a pas à présenter, ni.à désigner de candidäts. 
Il lui appartient seulement, après avoir examiné, à la 
lumière de son objet et de ses principes, les candidats 
el leurs programmes, de décider si les catholiques 
peuvent ou doivent, suivant les cas, les soutenir, 

4° Il est réservé au Connté diocésain de prendre 
cette décision. Ge fut. une. des consignes très nettes 
. données par le général de Castelnau lui-même à 
__ notre Union dans le meeting diocésain du 9: octobre 

_ dernier, ; ARC 

5° C'est la discipline qui fait la force de toute 
Union, c’est-à-dire la docilité, quelle que soit l'opt- 
nion personnelle, à la décision du Comité directeur. 
Les organisations de nos adversaires mous donnent 
sur ce point. d'éloquentes leçons, | PES 


: (x)! « Commiuniqué de l'évêché sûr le clergé et les élec- 
tions » (Sem. rel. de Tulle, 16. 8. 28). — Cf. D. C., t. 19; 
col: 236-277. FPT ARE RRe SRE EEE RE 
.{(2)1& L'union ‘éatholique et les éfectiôns 5 (Sém: rel. 
Tulle, 9. 3. 28). RON ESNES 


% 


| il est loisible à chaque citoyen de préférer telle o 


. qu’on se serve de moyens légaux et honnêtes 


=: ; à De #T +3 
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69 La F. N. C. a déjà rendu de grands services at 
pays dans le domaine de la liberté et de la paix reli 
gicuse, Elle est appelée à en rendre de plus gra 
encore en travaillant, aussi longtemps qu'il le faudra | 
au redressement chrétien du pays, condition essen 
tielle de .tous les autres redressements, dont so 
patriotisme né $e désintéresse pas, ‘ #4 


M" DURAND, évèque d'Oran (1). 


Soumission des catholiques au pouvoir établi. 


« L'Eglise n’a jamais condamné ni la formé Tépus 
blicaine ni la forme monarchique, et par conséquen 


Le 


telle forme, et même de Soutenir en pratique 
triomphe de l’un ou de l’autre idéal politique, pour 


u’on reconnaisse l'autorité constituée, » (2) ; 
Car l'autorité, que ce soit sous un régime républi 
cain ou monarchique, est nécessaire à la société civil 
pour atteindre sa fin temporelle, c’est-à-dire l'ordre 
public et le bien commun ; elle-vient de: Dieu ; par: 
lant, elle a droit à la soumission de tous, Le régime 
au contraire, ou fonme de gouvernement, est d’ori 
gine humaine (mettons à part le régime propre 
l'Eglise qui a été institué par le Fils de Dieu lui 
même) (3) ; par suile il peut êlre changé, pourvu 
que ce soit par des moyens justes et honnêtes. Cepen 
dant, tant qu'il n’a pas été changé, parce qu'il fai! 
is avec l'autorité, il doit être accéplé, respecté. 
obéi. : 
Mais l'autorité légitimément constituée qui com 
mande est distincte de ce qu’elle commande, en par 
ticulicr des lois qu’elle édicte. Si nous devons tous 
jours respecter, l’autorité et accomplir celles de set 
volontés qui ne sont pas en contradiction évidents 
avec la volonté de Dieu, nous ne pouyons nous con 
former aux ordres ni aux lois qui lèsent les droit: 
de Dieu. Dès lors, dans le cas où la législation, due 
à un régime présent ou à des régimes antérieurs € 
dont se sert l'autorité pour gouverner un pays, com 
tient des lois contraires aux droits de Dieu, il est dé 
devoir de tous, et en premier lieu des catholiques: 
d'éclairer l'opinion sur l'illégitimité de ces lois, €! 
d'user de tous lès moyens honnêtes pour les faire 
abroger. DES A Are 
“Un des premiers moyens que les catholique: 
doivent alors mettre en pratique est de s’unir pou: 
obteniæ l’annulation des lois qui lèsent les droits d: 
Dieu ; et de faire passer leur union en vue de celti 
abolition avant leurs préférences politiques. 
C'est précisément ce devoir qu'ont demandé au 


catholiques français d'accomplir Léon XIII, Pie X e 


S. S. Pie XI, Ils faisaient ainsi écho à la doctrins 
des Apôlres, qui, tout en déclarant aux magistrale 
qu'ils ne pouvaient obéir à leur ordres: contredisan: 
la volonté de Dicu (4), enseignaient en outre aux 
chrétiens la:soumission aux pouvoirs publics (5} 
faute de laquelle ils auraient résisté à l’ordre établi 
par Dieu êt auraient attiré $a condamnation sus 
eux (6). FRE LASER 


NY 1 ï 


‘{h) Act. vw, 29. 
É UD # Pet: u, 
_ (6) Rom. xt, r8. 


de ts 
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Union aux élections pour. l'amélioration 
de la législation religieuse. 


En parlant de la sorte, dans le but de sauvegarder 
en matière sociale et. politique les droits de Dieu, dont 
l'Eglise a la garde au premier chef, Apôtres et Papes 
restent dans le domaine religieux. 

Nous-même, sans sortir de ce domaine religieux 
à la veille des élections législatives, Nous adressons 
de nouveau à tous les catholiques, la recommanda- 
tion de voter, et de bien voter, c'est-à-dire de s'unir 
en faveur de candidats dont le programme et les rela- 
. tions garantissent, avec le dévouement à notre patrie, 
le maintien des rapports officiels du Gouvernement 
français avec le Souverain Pontife, la reconnaissance 
du droit commun aux catholiques, et l'amendement 
progessif des lois d'exception contre eux. 


M PELT, évêque de Metz (). 


Faire l'union sur un seul candidat catholique. 


faire de la politique, mais pour rappeler deux règles 
que la morale et la prudence chrétiennes tracent aux 
électeurs catholiques : ; 

1° Voter, et bien voter, est un devoir de conscience ; 
car de la qualité des Iégislateurs dépend la qualité 
_ dés lois, ot, de la qualité des lois, la prospérité ou 
la décadence de la nation. 

2° Bien voler individuellement ne suffit pas. Les 
catholiques n'’obtiendraient aucun résultat s'ils dis- 
persaient leurs voix, même sur des candidats excel- 
lents. Il importe qu'il n’y ait dans chaque circon- 
seriplion électorale qu’un seul candidat susceptible de 
rallier les suffrages de tous les catholiques et sur 
lequel tous, par esprit de discipline, porteront leur 
voix, afin que le député puisse paraître au Parlement 
avec l'autorité et le prestige que lui donnera la forte 
majorité qui l’aura élu, et aussi afin que soit évité 
le second tour de scrulin et ces luttes électorales 
entre catholiques qui font la joie de nos ennemis 
et nuisent gravement à la paix, à {a charité et fina- 
lément à la religion. 


M DU BOIS DE LA VILLERABEL, évèque d'Annecy (2). 


Agir et faire agir en faveur des candidats 
è qui soutiennent les revendications catholiques, 


Le 4 février 1928 se réunissait à Annecy le 


lique sous la présidence de Mr l’évêque d'Annecy. 
Le rapport sur l’organisation diocésaine de: la 


(x) « Communication officielle de l’Evêché, » (Revue 
eccel. de Metz, avr. 1928). - sa 
(2) Rapport sur lorganisation diocésaine (d'Annecy) 

| (Revue d'Annecy, 17. 2. 28). Du rapport, citons la 30 partie 

sur « la question électorale diocésaine » ; « Bien que 
nous ne soyons pas une organisation politique, ilne faut 
pas perdre de vue que nous devons. agir sur le terrain 

civique, et qu’en cela nous avons un rôle à jouer dans a 

prochaine consultation électorale, 

» Les candidats ayant été choisis et désignés par l'orga- 
nisation politique ayant qualité pour le faire, sans que 
nous ayons eu à intervenir dans &e choix, nous sommes 

très, à l'aise pour en parler et donner nos directives. Pour 
°Jes arrondissements d'Annecy et Thonon,:la situation est 
nelle. Aussi, dès que nous avons éu ‘connaissance, officiel- 
lement de, la désignation, des.candidats, nous leur ions 
écrit pour leur demander, s'ils açceptaient d'insomire dans 


ur progfamme les revendications catholiques, auquel: cas 


Les Questions 


Un mot sur les élections prochaines, non pas pour 


| bien que dans notre vie privée ou notre vie familiale. 


Comité diocésain de la Fédération nationale catho- 


j rel de Valence, 18: An 28)e ‘4 air) it 


* 


Actuelles »_: 
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| Fédération avait été confié à M. Lalanne. Dans sa 


réponse, S. G. Me de La Villerabel, après avoir 4 


remercié M. Lalanne, insista sur la nécessité de 


la discipline électorale. Citons ce passage du 
compte rendu de la réunion : SGUEA 


Le devoir des catholiques est net sur ce point, à 
Annecy et à Thonon, en attendant qu'il le soit dans 
les deux autres arrondissements. Nous devons agir 
et faire agir pour les deux candidats qui soutiennent 
nos revendications avec union, ensemble et discipline 
en dehors de toutes questions de partis où de per- 
sonnes. C’est une obligation grave. Monseigneur 
insiste avec force. 


ME PAGET, évèque de Valence (1). NS RTE 


Sil'on sollicite nos suffrages, réclamons le respect de nos droits. 


Nous appartenons comme citoyens à une nation, 
à une patrie ; nous avons à prendre part, tantôt sous 
une forme, et tantôt sous une autre, à la vie publique 
de notre pays. Il y à un courage civique chrétien qui 
nous oblige à prendre position contre les adversaires à 
de notre foi ; ne nous réfugions plus dans ces silences 
apeurés qui sont une des formes de la lâcheté. ù 

Alors nous ne laisserons plus outrager devant nous, 


x 


sans mot dire, une religion à laquelle nous sommes 


| attachés du plus profond de notre cœur ; lorsqu'on 


sollicitera de nous un appui où un suffrage, nous 
réclamerons qu'on nous promelte le respect de nos 
droits de catholiques et de nos libertés religieuses ; 
en un mot, nous parlerons et agirons en chrétiens 
convaincus et résolus, dans la vie publique aussi 
Assez longtemps nous avons gardé le silence de la 
timidité ou de l’inertie, ayons désormais le langage | 
du courage, et du courage chrétien, Parce que nous 
travaillerons pour Dieu et avec Dieu, Dieu travaillera 
avec nous. Unissant à l'énergie de notre action la 
ferveur de nos prières, ayons foi dans le secours et 
l'action de Dieu. mé 


nous recommanderions leur candidature à nos 7 000 adhé 


rents des 2 arrondissements, Comme nous le. pensions, 


tous deux ont répondu de façon affirmative, Dans le même * 
ordre d'idées, nous avons également écrit au président de. 
l'Union des catholiques de Savoie pour lui demander d'agir. 
dans le même sens que nous auprès des présidents de 
comités paroissiaux du diocèso d'Annecy appartenant à 
département de la Savoie, et lui réclamer les noms dés : 
mêmes présidents des paroisses de la Haute-Savoie appat 
tenant au diocèse de: Chambéry. AN AE RUE 

» Nous voulons étre une organisation, et comme telle | 
nous pouvons être une force. Mais il faut le prouver, et | 
pour cela agir avec discipline. C'est la première fois .qué 
nous. bordons le terrain électoral (étant nés après les 
élections de 1924); nous devons done y montrer: de là 
décision, de l'union, de la discipline. 5 es de 

» Voici donc dans quel sens se, fera notre action : 

» 1° Action personnelle des mégabres du comité diccésain 


in 


+ 
4" 
nf 


dans le rayon d'action de leur archiprètré ;. ie DT 
» 2° Action! directe du comité directeur au cours des 

« Journées » de comités paroissiaux à venir ; HUE 
» 3° Envoi d'instructions directes pressanles aux Pré 


sidents de. comités paroissiaux. » 3 

M, le président conclut en disant que son exposé: jus 
tifie, à bien des points de vue, la nécessité du comité 
diocésain dans lorganisatiom et l’action, et, fait ressortir. 
combien Monseigneur a été bien inspiré quand il a voulu 
et ordonné le comité diocésain et toute l'organisation des : 
catholiques du diocèse. PU PRIE 
(1), « Lettre pastorale sur. no$ motifs. d'espérer, » (Sem. | 


& 


ut, 
“ 
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Sous le titre « Conseil de vigilance doctrinale. 
Instruction de Mer l’évêque », la Semaine religieuse 
de Valence (10. 3. 28) publie les directives sui- 
vantes : 


Prières (1). 


Les élections générales, qui ont lieu en France tous 
les quatre ans, sont fixées, cette année, aux deux 
derniers dimanches d'avril. Dans les circonstances où 
nous vivons et qui sont singulièrement inquiétantes, 
nul ne peut se dissimuler l’importance de la consul- 
tation électorale qui va avoir lieu, Elle peut ouvrir 
une période de paix et d'union permettant à la 
France de panser ses blessures, de relever ses ruines, 
de restaurer sa situation financière, et aussi de rendre 
à l'Eglise les libertés dont elle est si injustement 
privée, Mais, par contre, on pourrait craindre une 
crise violente, soit au point de vue Social, soit au 
point de vue religieux, si les partis révolutionnaires 
venaient à triompher. 

À une heure aussi grave, les vrais chrétiens doivent 
faire monter leurs prières vers Dieu qui tient entre 
ses mains le salut des nations. [...] 


Devoir électoral. 


L'accomplissement du devoir électoral pose un 
grave problème de conscience. Nous ne pouvons 
mieux faire que de reproduire ici les directives don- 
nées, avec autant de précision que d'autorité, par 
Son Eminence le cardinal-archevêque de Lyon dans 
sa Lellre pastorale de Carèême... (2). 


M: CHAUVIN, évêque d'Évreux (9). 


Envoyer au Parlement 
des hommes dévoués aux intérêts de la religion et du pays. 


L'Eglise demande aux catholiques ses enfants de 
« s'employer à rendre les lois conformes à la justice, 
à corriger ou supprimer celles qui ne le sont pas » (4). 

C'est notre devoir, en effet; c'est aussi notre 
volonté. Toutefois, nous ne serons pas, nous ne devons 
pas être des agitaleurs ; l'esprit chrétien qui est le 
nôtre le défend (5). Si c'est une obligation de con- 
science, en même temps que de civisme intelligent, 

! de combattre « des lois en contradiction ouverte avec 
la loi divine », des lois « qui renferment soit des 
dispositions préjudiciables à l'Eglise, soit des pres- 
criplions contraires à la religion » (6), c’est une oblj- 
gation grave également de ne lutter, de ne résister 
que «par des moyens honnêtes el légaux » (7). 

L'action électorale s'offre comme l’un de ces 
moyens-là, et bientôt les catholiques de France auront 
à l'exercer. 


Il est donc opportun qu'ils entendent à ce propos 


les sages conseils de l'Eglise leur mère. 


(x) Les sous-titres appartiennent au document. 

(a) Voir ci-dessus, col. 967. 

(3) Lettre pastorale sur l'apostolat ou l'action sociale 
religieuse des catholiques au temps présent » (Sem. rel. 
d'Evreux, 18. a, 28), 

(4) Encyel. de Pie X IL fermo proposilo ([Actes de Pie X, 
éd. Quest. Act.], t. I, p. 94): (Les notes appartiennent au 
document.) . 

(5) Cf. Léon XIII, encycl. Diulurnum ([Leltres apost. de 
Léon XIII, éd. Quest. Act.], L. X, pp. x50, 152). 

(6) Léon XIII, encycl. Sapientiae christianae ([ibid.], 
t. II, p. 268). 

(7) Léon XIII, lettre « Au milieu des sollicitudes », du 
16 févr. 189a (libid.], t. IH, p. 119). ï 
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En premier lieu, l'Eglise demande aux siens de 
ne pas s'abstenir, mais de prendre part aux élections, 
de voter. Aujourd’hui que le bien de la religion et 
celui de la patrie sont si gravement intéressés, se 
dérober serait trahir deux fois. « Il n’est permis à 
personne, enseigne Pie X, de rester inactif... Car 
ceux qui s'efforcent de-détruire la religion etla 
société cherchent surtout à s'emparer de la direction 
des affaires publiques et à se faire choisir comme 
législateurs, Il devient dès lors nécessaire que les 
catholiques mettent tous leurs soins à écarter ce 
danger » (1). | 

Conséquemment, l'Eglise demande à ses fidèles 
« d'envoyer au Parlement des hommes qui sauront 
mieux veiller aux intérêts de la religion et du pays 
dans l’administration des affaires publiques » (2), des 
hommes « qui ont de saines idées sur les rapports 
de l'Eglise et de l'Etat, et qui ne magfqueront pas de 
les utiliser au profit du bien général » (3). Le 
malheur serait de voir ceux-qui aspirent à gérer la 
chose publique se préoccuper avant tout de mesquines 
considérations personnelles, tendre leur principal et 
constant effort à faire triompher des intérêts privés 
ou les intérêls d’un parti. Rien de plus contraire à 
l'ordre ni de plus funeste au bien commun d’un 
peuple. Quiconque détient ne fût-ce qu’une parcelle j 
da pouvoir, doit s’en servir pour les autres, et-non* \ 
pour soi. Saint Paul l’a écrit depuis longtemps: = 
Celui qui commande « est... ministre de Dieu pour 
le bien » (4). 

Nous, évêques, nous avons le devoir de rappeler ces 
principes, « d’instruire avec zèle notre peuple de ces 
vérités » (5). N'est-ce pas montrer par là que nous 
aimons d’un amour profond, sincère, nos deux patrics, 
celle de la terre, qui s’appelle la France, et l’autre, 
celle de nos âmes, qui est l'Eglise de Jésus-Christ ? 


_ M" GAILLARD, évèque de Meaux (6). 


Prier, connaître et accomplir son devoir, 


Quelques jours seulement nous séparent de la date * 
fixée pour les élections législatives, dont le résultat 
exercera une influence capitale sur l'avenir de la 
France. - 

Redoublons de fervente activité dans la prière et la 
pénitence, afin d'obtenir de Dieu les grâces néces- 
saires pour éclairer les esprits, affermir les volontés 
et guider les consciences. 

Le plus difficile, a-t-on dit, n’est pas de faire son 


*devoir, mais de le connaître, 


Rappelons donc deux principes qui nous paraissent 
aussi opportuns qu’importants : 

1. En toute circonstance, mais plus encore’ dans les 
circonstances présentes, l'électeur catholique qui 
s’abstiendrait de voter commettrait une faule grave, 
et nuirait grandement à son intérêt personnel. 

2. Bien voter, c’est voter avec discipline pour celui 
qui a le plus de chances de succès parmi les candi- 
dats voulant sincèrement la paix sociale et religieuse 
dans la justice. . 

En aucun cas, il n'est permis de voter pour un. 


(x) Pre X, lettre Inier catholicos, du 20 févr. 1906 ([Actes- 
de Pie X], t. Il, pp. 151-153). 

(2) Pi X, ibid. 

(3) Léon XII, encycl., Sapienliae christiangae ([Lettress 
apost. de Léon XIII], t. Il, p. 284). 

(4) Rom. x, 4. ù 

(6) Pre X, Inter catholicos ([Actes de Pie X], t. IF, p. 158) 

(6) « Pour les élections » (Sem. rel. Meaux, partie off 
ciellet4i"4;TaB) TP ET 1e Le Eu TR El 


vomme plutôt que pour une idée, c'est-à-dire de 
‘aire passer ses amitiés personnelles et ses intérêts 
warticulièrs avant les intérêts supérieurs du pays. 

Le 


M5 MIGNEN, évêque de Montpellier (1), 


Revendication des justes libertés religieuses. 


Pour les disciples du Christ, l’Ami des petits et 
les ouvriers, pour les catholiques instruits de la doc- 
line de l'Eglise catholique, exprimée particulière- 
ment dans l’Encyclique Rerum novarum, pour les 
Montinuateurs des œuvres entreprises, dans le cours 
Mes siècles, par les évêques et tant de vrais bienfai- 
“urs du peuple, c’est une obligation de s'intéresser 
L la éondition des travailleurs, de favoriser les insti- 
utions nouvelles établies en leur faveur, de faire 
>révaloir dans le monde du travail la véritable jus- 
ice, le respect des droits de chacun. 

L'action civique elle-même suivra naturellement. 
Les catholiques, groupés dans les Unions diocésdines, 
sn dehors et au-dessus des partis politiques, sauront 
te montrer toujours bons Français, citoyens soucieux 
de la prospérité et de la grandeur de leur patrie. 
Quand viendra l'heure-d’exercer leur droit d’électeur, 
“ls écouteront la voix de leur conscience et ils sau- 
“ont revendiquer, avec discipline et sagesse, en sériant 

hu besoin leurs efforts, les justes libertés religieuses. 

Enfin, il Nous semble, Nos très chers Frères, que 
lle congrès aura réalisé pour ces forces religieuses les 
sonditions capables de les conduire à la victoire, en 
les pénétrant d'esprit catholique, de courage et de 
sonfiance. 


M: RICARD, évèque de Nice. 


Dans son mandement decarême, S.G. Me Ricarp, 
vêque de Nice, ordonne (Sem. rel. de Nice, 17. 2. 
28) : 


AnT. I. — Les catholiques, sachant que l’action 
>ivique est un devoir prescrit par le patriotisme et par 
La religion, seront fidèles à l’exercer, en toute circon- 
stance opportune, et d’après les indications d’une 
conscience bien informée. 


De sa lettre pastorale sur « la réintégration de 
Tésus-Christ dans la société » nous donnons les 
passages suivants, qui rappellent aux catholiques 
es principes de leur action politique (Sem. rel. 
Nice, 17. 2. 28) : 


La rénovation chrétienne 
ne se fera pas par l'action politique des partis. 


La politique peut s'entendre de deux façons : ou 
bien elle est une action de partisans décidés à im- 
planter d’abord dans le pays soit la Constitution, soit 
le gouvernement de leurs rèves ; ou bien elle est 
Pactivité du ciloyen conscient de ses droits et les 
lexerçant dans la plénitude de sa liberté civile et dans 
les limites d’une juste légalité, dans le but de recti- 
fer les institutions. Nous repoussons celle-là et nous 
retenons celle-ci, mais en lui ménageant la place qui 
lui revient selon les circonstances et les opportunités. 

| Ce n'est pas, en effet, dans le triomphe d’un parti, 
quels que soient sa valeur et son programme, que 
FS 

: (x) « Lettre sur le récent Congrès diocésain » (Sem. rel. 
Ontpellier, 28. 1. 28). — CL D, C., t..-9, col. 278. 
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— « Les Questions Actuelles » 


Nice.) — 
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nous pouvons placer nos espérances de rénovation 
chrétienne : « Pernicieuse est l'erreur de ceux qui 
ne distinguent pas assez les affaires sacrées des affaires 
civiles et qui font servir le nom de la religion à 
patronner les partis politiques. » Ainsi parlait 
Léon XIII, et les pontifes qui lui ont succédé ont 
fait écho à sa parole, sur des tons divers. 

Ces enseignements se sont multipliés dans les der- 
niers temps, devenant plus formels et plus pressants 
depuis l’avènement de S. S. Pie XI, au point de 
constituer un des traits caractéristiques du présent 
Pontificat. Recevant, en 1924, les représentants de 
la Fédératon universitaire catholique italienne, 
Sa Sainteté rappelait « cett& vérité claire, bien qu'elle 
ne soit pas toujours facile à comprendre »: « L’Ac- 
tion catholique, précisément parce qu'elle est catho- 
lique, ne peut ni ne doit faire de politique pour la 
politique ni se mêler de lutte politique, non plus que 
de politique de parti, » (x) 

L'expérience a confirmé la sagesse de cette posi- 
tion : que n’a-t-elle pas été-toujours gardée fidèle- 
ment | Elle aurait évité à l'Eglise bien des mécomptes 
et des épreuves. L'étouffement du catholicisme sous 
l’éppression laïque et maçonnique, l'espoir d’un salut 
prompt et complet, l’entraînement de l’enthousiasme, 
l’attrait de la bataille, des préjugés enracinés, des con- 
victions respectables ont conduit parfois les défen- 
seurs de la religion vers des camps, des mouvements, 
des individualités puissantes, des écoles prometteuses.…. 
Or, aux heures décisives de l’action, ce fut l’effondre- 
ment : on dut abandonner des partis qui faisaient 
figure de factions, au sein desquels s’abrilait (rop 
souvent l'équivoque, qui se révélaient peu qualifiés 
pour les reconstructions chrétiennes. Le salut n'en 
vint pas, mais ‘la déception, et de ces déceptions 
renouvelées résulta d'abord tout ce qui paralyse et 
déconcerte l'activité : chez les chefs, la lassitude, le 
découragement et la désorientation ; dans la foule, 
la méfiance et la désaffection ; et puis naquit et 
grandit la conviction que la doctrine chrétienne, 
encore bonne pour les individus, a définityÿéement 
perdu sa place dans la vie des nations. 

Certes, nous ne méconnaissons pas l'utilité de la 
présence d'hommes sages et chrétiens dans des grou- 
pements politiques dont les conceptions, les tendances 
et les fins n’ont rien d’incompatible soit avec la 
doctrine et la discipline catholiques, soit avee les 
justes exigences de l’ordre public. Leur influence aura 
l’occasion d’écarter des suggestions dangereuses, de 
dissiper des préventions, de faire prévaloir des cou- 
rants de sympathie et de préparer des alliances utiles... 
Mais, devant les sollicitations qui périodiquement nous 
assaillent pour amener l'union, la collaboralion ou 
parfois la fusion de l’activité catholique avec l’activité 
des partis, nous restons obstinés à penser et à dire que 
l'établissement d’un « royaume terrestre », quelles 
que soient sa constitution et sa dénomination, ne sau- 
rait être la condition préalable au travail nécessaire 
du redressement des esprits et des mœurs. Les partis, 
pressés par les circonstances et les intérêts, n’accom- 
plissent d'ordinaire qu’une œuvreÿle surface. Parfois 
même, dégagés de scrupules, ils sont portés à opérer 
en marge de la loyauté, du désintéressement et de la 
morale. Leur concours constant et intime ne rendra 
que peu de services à notre cause et nuira d'ordinaire 
au travail profond de christianisation qu'il importe 
d'accomplir. Elle est donc vraiment justifiée la règle 
donnée par les Souverains Pontifes, qui nous 


(r) Cf. Documentation catholique, t._13, col. 868 [en 
note]. (Les notes figurent dans la Semaine religieuse de 
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détournent de la tentation de chercher le remède à 


la désorganisation sociale dans l’action politique des 
parlis, . 


Mais plutôt par l'action politique des citoyens. 


Il n’en est pas de même de l'action politique du 
ciloyen, destinée à rectifier les institutions. Celle-ci 
fait partie de l’ensemble des devoirs qui s'imposent 
à la conscience et dont nul n’a le droit de mécon- 

* maître l'obligation et la gravité, 

En effet, les institutions publiques, directement ou 

indirectement, ont pour office essentiel de mettre à 


__ la disposition de l'homme vivant en société, et par- 
_ , fois de lui imposer les $rincipes et les moyens qui 
è lui permettent d'atteindre son bien, son bien total, 

corporel, moral, intellectuel, religieux, Il importe 


done à la collectivité qu'elles soient établies et 
qu'elles demeurent suffisamment, sinon parfaitement, 
adaptées à leur fin. Or, de celte adaptation le citoyen 
a-la responsabilité, dans la mesure où la Constitution 
qui régit la société lui permet de participer à la 
gestion des affaires qui intéressent, la communauté 
politique. Le chrétien, instruit par la foi et par l’ex- 
périence des siècles, sait que les institutions humaines 
ont d'autant plus d'efficacité pour procurer ce bien 
commun qu'elles s'inspirent düvantage des règles 
morales édictées par la religion, Aussi, est-il tenu par 
une obligation particulièrement stricte, lui qui doit 
être le meilleur des citoyens, à exercer fidèlement 
son aclion civique et par elle à travailler, aulant que 
e le permettent les contingences, à infuser dans les 
artères de l'Etat la sève vivifiante de l'Evangile, Le 
catholique, sondant le fond du conflit présent, con- 
SE slate que l’enjeu en est très souvent spirituel, qu'il 
: n'est pas moindre que le magnifique trésor de ses 
croyances, de ses traditions, de sés œuvres, voué à 
la destruction par le sectarisme et l’incrédulité. Il 
_ N conclut alors qu'il existe « une politique religieuse » 
au service de laquelle il doit donner l'appoint de son 
active intervention dans les affaires publiques (x). 


Cette action restera sur le terrain constitutionnel, 


Toutefois, cette action civique, commandée par la 
. conscience surnalurellement formée, évitera soigneu- 


sement de se confondre avec celle que d'autres 


motifs inspirent aux factions et aux parlisans. Pour 
cela, elle observera les règles si sages rappelées par 
ne les Souverains Ponlifes et lirées des enstignements 
mèmes de la Foi. En conséquence, elle restera sur le 
terrain de la constitution établie, elle se mouvra dans 
le cadre des lois existantes, dans la mesure du moins 


où ces lois ne heurtent ni la foi, ni la morale, ni la | 


À juste liberté ; elle n’usera que de moyens honnêtes, 
ET repoussant ceux que réprouve la loyauté chrétienne 

 , ou qui compromettent l'ordre public ; elle revendi- 
quera avec fermelé les droits et les libertés violés, 
consolidant et organisant ses moindres conquêtes, se 
gardant de compromettre, par d'inutiles æécrimina- 
tions ou des visées intempestives, l'avenir, que le 


= travail, les circonstances et les multiples interventions 
de la Providence peuvent récompenser par des vic- 
__ loires aujourd'hui impossibles à remporter, : 


.. C'est donc au nom de la morale, des principes chré- 
liens et de la défense de la religion, que s'impose à 


l'exercice, 


* ‘ 


PER”) AE nr TERRE 
(x): Voir dans Docum,, cathol., discours de, S. $:. Pau XI 


à la Jeuñesse catholique, t. 14, col. 712, Er 


SAS CR, 
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“tous les catholiques l'activité du citoyen, et ce sont | 
des prescriptions de cette morale, les exigences de ces | 
puncipes ct de cette défense qui en doivent régler 


_ Jiviers, 134 4.28, p.t177)e we 
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L'apostolat, qui attire la confiance et gagne les cœurs, 
resté Va meilleure garantie du succès. - ‘ | 
Gardons-nous pourtant d’escompter ‘un sucë | 
rapide sur ce terrain. À l'heure où les masses popt 
laires sont livrées à des appétits désordonnés, qi 
leur font perdre la notion du vrai, du bien, dt 
juste, du possible et de l'impossible, il faut autr 
chose qu'une action civique pour les ramener à 
discipline du devoir. 4 
M. de Mun nous en avertit : « C’est à mes yeuk 
une erreur dans laquelle sont tombés trop de cathe 
liques, de croire que l’action politique directe — celle 
là même dont nous parlons, — celle qui a pour bu 
la conquête des sièges électoraux, soit le premié 
objet qui doive s'offrir à leur activité. C’est à me 
yeux un leurre. Assurément je ne fais pas fi de | 
politique ; dans un pays de libre discussion et 4 
libres opinions, elle est le droit de tout le monde, € 
c'est le moyen d'arriver à faire prévaloir ses idéé 
el ses convictions, Mais Soyez bien persuadés qu 
l'action politique et les succès politiques ne som 
que la résullante des efforts sociaux... je ne craini 
pas de dire que ce ne sont pas ses suffrages qui 
faut demander au peuple, c'est son cœur et sa con 
fiance, » : . 
L'expérience a confirmé depuis les paroles du gran 
orateur chrélien : aussi, sans renoncer à prendre notr 
part de l’action civique, nous voudrions d’abor 
« recomposer » le pays par le dedans, au prix d'u 
effort persévérant qui rétablisse l'esprit de l'Evangik 
et infuse la grâce du Christ dans îles conscience 
individuslles, les familles, les professions et les diven! 
groupements sociaux, | 
Pour atteindre ce but, c’est dans l’apostolat qu 
altire la confiance et gagne les cœurs que not 
pliçons nos meilleures espérances, 


| 
| 
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M" CURIEN, évèque de La Rochelle (1), 


Réserve qui s'impose aux prêtres. 


Il est superflu de recommander à MM. les ecclé 
siastiques de ne point prendre une part active aù 
luttes électorales — à plus forte raison de n'en poit} 
porter en chaire les échos, — et même de me poit} 
assister aux réunions électorales, | 

Mais que cetle réserve, imposée par les soucis pli} 
hauts de notre ministère, né soit pas interprék| 
comme une méconnaissance des graves intérêts q'Î 
sont en jeu: il s'agit de la gloire de Dieu et de 
ue de l'Eglise aussi bien que des destinées de 
Patrie. / 


M" HURAULT, évèque de Viviers (). 
Consigne électorale. Devoir de la prière. 


Il n'est pas hors de propos d'éclairer la consciens 
des électeurs catholiques à l’occasion des prochain: f 
élections, ; : | 

Il va de soi que les électeurs ont le devoir de donni 
leur voix à un candidat catholique qui a des chanc à 
réelles de réussir. Ils doivent faire autour de I} 
l'union, même si ses opinions sociales ou politiqu f 
ne concordent pas exactement avec les leurs ;. : 
doivent éviter à tout prix. qu'un. élu hostile à m 


es | ou RES | 


G) Note officielle demandant‘ des «° Prières publiqu ff 
à l'occasion des élections législatives » (Bulletin. relig..1 
Rorhelle, 7. 4. 28). . ) t 

(2) «4. A propos des prochaines. élections» 


si 


NE 


; AT AD TT ‘ne s’insinue entre deux catho- 
_ liques ou deux modérés malheureux. 

- Sauf des cas extrêmement rarés, il faut toujours 
» votér. Saint Thomas a dit : Minus malum est aliquid 
. boni. Voter pour un candidat moîns mauvais n'est 
pas coopérer au mal, c'est procurer un bien. Entre 
+ deux candidats hostiles, il ne faut donc s’abstenir 
_ que si tous les deux sont également détestables, ce 
3 pou n'arrive guère. 


) le secours sans lequel mos efforts demeurcraiént im- 
x puissants, 

Il importe que prêtres, fidèles, communautés reli- 
* gicuses redoublent de prières pour que, non seulement 
- dans le département de l'Ardèche, mais dans la 
France entière, les présentes élections soient bonnes. 
" Puissent-elles faire régner au Parlement une altmo- 
__ splière de justice et rendre possible le gouvernement 
| de notre pays dans l’ordre et le respect des droits 
. de Dieu! 


M CHALLIOL, évèque de Rodez (1). 


Importance du devoir civique. " 


Un grand patriote, René Bazin, disait : « N'ayez 
pas peur des échecs. Le premier est nécessaire, car 
il exercé la volonté, Le second peut être utile, Si 
vous. vous relevéz du troisième, vous êtes un homme, 
_ vous êtes comme le raisin, qui n’est jamais si bon 
que s’il mûrit sur les cailloux. » 
A l’œuvre pour l'accomplissement du devoir sous 
toutes les formes et dans tous les domaines... ; du 
devoir qui oblige à conformer la volonté avec la loi 
morale, c’est-à-dire avec la volonté de Dieu... ; du 
devoir individuel, qui nous appelle personnellement 
à marcher et à monter dans les voies de la vie chré- 
tienne et de la sainteté... ; du devoir familial, qui pres- 
crit la hiérarchie, la discipline, le désintéressement, 
le dévouement, la pureté, la fécondité et l'amour 
dans l'enceinte du foyer... ; du devoir social, qui 
* commande le règne de la fraternité, de la liberté et 
” de la justice entre les membres dune même. nation 
. et les fils d’une même patrie... ; du devoir civique 
enfin, qui s'impose particulièrement à notre cor- 
science, en cette année grave et peut-être décisive des 
élections législatives ; devoir de première importance, 
qui — avons-nous besoin de le dire? — n'offrirait 
qu’un intérêt relatif s’il avait pour but la modifica- 
tion ou le maintien d’une forme de gouvernement 
. quelconque, mais qui tend aujourd’hui à sauvegarder 
_ J'existence de la religion, de la famille et de la 
société ; devoir de très actuelle opportunité qui com- 
-  mande fa prière, en vue d'obtenir que soient épar- 
gnées à la France de lamentables catastrophes ; devoir 
qui condamne les abstentions coupables, force à user 
de son droit de Citoyen et'à exercer ce droit en accor- 
* | dant confiance à ceux-là seuls qui consentent à recon. 
naître et à proclamer, à côté des droits de l’homme, 
les. droits éternels de Dieu ; devoir duquel nous 
- répondrons un jour minutieusement et rigoureuse- 
- ment au Tribunal $suprènie, en raison du relentisse: 
- ment immesuré du problème qu'il pose et qui éngnge 
. l'avenir d’un pays, et dont la solution contribuera 
ou bieñ au salut et à la grandeur, ou, à Dieu ne 
plaise ! à la déchéance et à la fuine de nôtre chère 


pe patrie. 
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De: Pres à NU 
« Les Questions  Actuelles ». 


- Tel est le devoir des électeurs, mais c’est vers Dieu ! 
_ que tous nous nous tournerons pour obtenir de lui | 


: M GONON,, évèque de Moulins (1), 


Devoir de faire de la politique « dans le sens de Dieu ». 


Ce n’est pas à la veille du jour où elles auront lieu 
qu'il y faut penser, Nous n'avons pas à faire ici de 
politique en un sens qui en effaroucherait plusieurs ; 
mais nou avons le devoir d'en faire dans le sens 
de Dieu, à savoir qu'il faut obtenir son intervention 
Pour le triomphe du droit et de la justice. « Les 
gens d’armes batailleront, disait Jeanne d’Are, et 
Dieu donnera la victoire, » Laissons à ceux que cela 
concerne le soin d'organiser les moyens humains ; 
tous les vrais catholiques feront bloc pour alteindre 
le but proposé comme bon, ils feront taire leurs pré- 
férences personnelles, ils feront trêve aux divisions 
d'idées, ils seront « un » pour être forts, et il faut 
qu'ils le soient, 

Ce qui est de notre ressort, c’est d’ organisér ls 
moyens divins. Pour que « Dieu donne la victoire »,. 
il faut qu'on l’en prie, qu'on l’en supplie, 


«Mi COURCOUX, évèque d'Orléans a. 


Les destinées intérieures du pays, 
liées à la paix rigieuse, sont mises en jeu, - 
Les catholiques attendent avec anxiété les résul- 
lats des prochaines élections : ils savent, en effet, 
que les destinées intérieures du pays, liées à la paix 
religieuse, sont mises en jeu. Les ennemis de l’ordre 
et du salut de Ja patrie, qui sont aussi les énnémis 
de notre foi, n’ont pas encore désarmé, Devant leurs 
menaces, les chrétiens ont pris conscience de leur 
devoir. Bons citoyens et bons Français, nous avons 
à notre disposilion, avec notre bulletin de vote, cette 
arme puissante qui est la prière et nous atlendons 
de Dieu, qui a sauvé la France, qu'il daigne ÉnCALUE ES 
la protéger dans ces circonstances criliques, aus 


L LH | 


Le devoir de la prière 


PES SRE 


NN. SS. les évêques n'ont pas, attendu que # 
s'ouvre la période électorale pour faire appel à BR 
prière en vue des élections. di 

La D. C., 1. 19, col. 263, 274, 277-278, 979, 280, Fe 
a déjà mentionné les demandes de NN. SS. Ricard, LE 
Chassagnon, Flocard, Hurault, Girbeau et. Faure. 

Déèsle moisde novembre 1927, d” ailleurs, Asso. . 
ctation de N.-D. de Salut ayait envoyé à tous.ses” 4 
directeurs diocésains une circulaire pour que 
soient faites des neuvaines de prièrés nationales 
dans tous les diocèses de France (3). De leur côté; 

as STAR 


: 7 + A \ ae 


1. Avis athciel « À propos. des élections » (Sem. rel, à 
Moulins, 11.2, 28), 


no) Annales religieuses d’ Orléans, partie cie. € 
En (x de 28). ce 
is. “En voici le texte (Bullelin de. ND. de Saut, nôv.- k 


| déc 1927) «Prières ArHgnes à. l'occasion des ne 
| législatives de 1928. 
F mis sentre nO8, mains /BoUR oblanir l'intervention, miséricors 


La prière est le moyen surnaturaÿt 


dieuèp de Dieu dans tous, nos besoins. Par, la prière, saut 


drpssons le plus, puissant, deskremparts contre les. sa aa 
| ne. ennemis (le. motre: religion APPART 


:» «Si : d'autres :comptént uniqesnent sur les; industries 


par DCR "| 


090 =— 


l'Apostolat de la prière, VOEuvre de l'Adoration 
nocturne du Très-Saint-Sacrement et d’autres 
associations encore ont également proposé aux 
fidèles des prières spéciales pour la période élec- 
torale. 


humaines et les combinaisons de la politique, l'Association 
de Notre-Dame de Salut reste convaincue que le moyen 
le plus efficace de sauver notre cher pays est avant tout 
le recours à la prière. 

» Aussi elle se fuit un devoir grave de renouveler ses 


appels à la prière chaque fois que les intérêts vitaux de 


la nation sont en jeu, fidèle en cela à son but, à son 
esprit, à ses traditions. 

» Il est de toute évidence pour tout esprit réfléchi que 
les élections législatives prochaines peuvent conduire notre 
patrie à l'abîime, L'assaut des forces réunies de la révolu- 
tion et du bolchevisme sera formidable, Notre défaite serait 
la fin de l'ordre social et le commencement d'une persé- 
cution religieuse violente. Il faut agir, sans doute, mais 
il faut aussi et avant lout prierset demander à Dieu la 
victoire, et l’armée de priants ne saurait être trop nom- 
breuse. 

» Si donc tous les hommes d'ordre s'unissent en une 
Fédération nationale catholique pour mener le bon combat 
et sauver nos libertés menacées, une autre fédération est 
non moins nécessaire, celle de la prière. 

» Elle s’est constituée à Paray-le-Monial sous le regard 
du Sacré Cœur, le 28 juin 1925, et presque toutes les 
grandes associations de prière y ont adhéré. Son but est 
d’unir toutes les œuvres et toutes les âmes ferventes dans 
un immense élan de ferveur et d'inébranlable confiance 
pour faire violence à la toute-puissance divine, qui seule 
peut déjouer les calculs des impies, et permettre à la 
France catholique de travailler librement à la paix du 
Ghrist par le règne du Christ, 

» Grâce à cette Fédération, dont nous faisons partie, 
les actes de piélé que nous proposons à tous nos associés 
seront le même jour accomplis par la plupart des aéso- 
ciations de piété. Unis dans la prière, nous serons encore 
plus forts, 

» Tout d’abord, il va sans dire que les associés de Notre- 
Dame de Salut seront des plus empressés À s'unir aux 
prières locales qui pourront ètre organisées par les auto- 
rités religieuses dans lel ou tel diocèse, 

» Mais ces prières publiques ne sauraient empêcher les 
prières particulières que l'on peut faire en famille ou 
même individuellement, ? 

» Plus on priera, plus le secours du ciel sera assuré. 

» A l’œuvre donc! Il faut que nos comités et nos 
associés soient dans cette armée de la prière le bataillon 
le plus ardent. : 

» Voici les pratiques qui ont été décidées : 

» 1. Récitation quotidienne pour la France : on con- 
seille un Notre Père, ou la-prière de saint Louis, ou la 
prière spéciale de la Fédération avec les invocations aux 
saints Patrons de la France. 

» 2. Communion chaque premier vendredi ow chaque 
premier dimanche du mois, aux intentions de la France. 

» 3. Quatre neuvaines nationales, fixées aux dates sui- 
vantes : 17° neuvaine : du 8 au 16 janvier 1928 ; 2° neu- 


vaine : du 3 au 11 février ; 3e neuvaine: du 17 au 
25 mars ; 49 neuvaine : du 28 avril au 6 mai, 
» Pratiques proposées pour chaque 1i:euvaine : - Une 


dizaine de chapelet ; messe et communion chaque jour, 
si possible; un\acte de pénitence ; les invocations sui- 
vantes : Cœur sacré de Jésus, sauvez la France ; Notre- 


. Dame de Salut, Notre-Dame de Lourdes, Notre-Dame des 


Victoires, saint Michel Archange, saint Pierre et saint 
Paul, sainte Geneviève, sainte Clotilde, saint Martin, saint 
Louis, sainte Jeanne d'Arc, sainte Marguerite-Marie, saint 
Jean-Baptiste-Marie Vianney, sainte Thérèse de l'Enfant- 
Jésus, aidez-nous et priez pour nous | » 

Parmi les Semaines religieuses recommandant ces neu- 
vaines, citons notamment: Bourges (25. 2. 28), Angers 
(x8.13. 28 et 8. 4. 28), Aire (16. 3. 28), Carcassonne (17. 3. 
28), Bayonne (8 et 15. 4. 28), Vannes (7: 4.28), Quimper 
(6. 4. 28), Nevers (7. 4. 28), Châlons (30. 3. 28), Péri- 
gueux (17. 3. 28), Pamiers (19. 3. 28), Autun (r7. 8.128), 


Le Mans (4. 3. 28), Cahors (17. 3. 28), Oran (3ret 10. 3: # 
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Les Semaines religieuses, en général, ont fait 
écho à ces appels. 

Enfin NN.SS. les évèques ont publié dans leurs 
Semaines religieuses des Ordonnances, Avis offi- 
ciels ou Communiqués invitant prêtres, religieux, 
religieuses et pieux fidèles à prier pour la pro- 
chaine consultation électorale et ont fixé des 
prières spéciales à faire dans toutes les églises et 
chapelles de leurs diocèses. 

La D. C. ne peut reproduire in erxtenso tous 
ces documents. 

S. Em. le cardinal Dupois fait paraitre dans la 
Sem. rel. de Paris (14. k. 28) une ordonnance 
ainsi conçue : 


Les élections législatives sont fixées au 52 et au 


29 avril, $ 
C'est un devoir pour tout catholique d'y prendre 
part. On doit voter — et voter selon sa conscience. 


Le vole est un acte moral. Il engage devant Dieu la 
responsabilité de l'électeur. 

Il faut donc bien voter, c’esl-à-dire donner sa voix 
aux candidats qui offrent ou toute garantie, ou, en 
tenant compte des situations de fait, le plus de 
garantie possible au point de vue catholique et au 
point de vue national. 

Pour nous, catholiques, la cause de l'Eglise ne se 
sépare pas de la cause de la France. Nous voulons 
notre patrie grande, forte, pacifique et prospère ; 
nous revendiquons aussi les libertés religieuses, qu’on 
ne saurait nous refuser sans faire mentir les prin- 
cipes de liberté et de justice qui garantissent les 
droits de tous les citoyens français. 

Le programme de nos revendications catholiques, 
conditionné par les circonstances, tient en cette for- 
mule : Liberté d'association et liberté d’enseigne- 
ment. 1 & 

Groupés aujourd’hui en une immense Fédération, 
les catholiques auront à cœur de remplir avec disci- 
pline leur devoir d’électeurs pour assurer le triomphe 
de la paix religieuse et du relèvement national, 

Mais, avant tout, pour obtenir de Dieu cette double 
faveur, nous aurons récours à la prière. Et, à cet 
effet, nous ordonnons que, les dimanches 92 et 
29 avril, soient chantés dans toutes les églises et 
chapelles du diocèse, avant la messe, le Veni Creator, 
et au Salut du Saint Sacrement l’antienne Da pacem 
avec les verset et oraison correspondants, et les invo- 
cations aux saints protecteurs de la France : 

Sancte Michael, ora pro nobis ; Sancte Dionysi, ora 
pro nobis; Sancte Martine, ora pro nobis ; Sancte 
Ludovice, ora pro nobis ; Sancla Genovefa, ora pro 
nobis ; Sancla loanna, ora pro nobis. ù 


+ Louis, card. DuBois, 
archev. de Paris. 


S. Em. le cardinal MauRiN, archevêque de Lyon, 


| dansuncommuniqué(Sem. rel. de Lyon, 30.3. 28), 


rappelle le devoir de la prière uni à celui de 
l’action. 


Nous recommandons aux personnes pieuses et à 
celles qui vivent en communauté d'offrir des com- 


28), Annecy (16. 3. 28), Valence (10; 17:281 1808), 
Limoges (20. 1. 28, 9 et 16. 3. 28, 6. 4. 28), Meaux (ro. 5. 
8), La Rochelle (7. 4. 28), Constantine (r1. 3. 28), Nîmes 
(8. 4. 28), Langres (28. 1. 28, 10. 5. 28), Le Puy (CAE 
28, 6. 4. 28), Moulins (7. 4. 28), Bayeux (8: 4. 28). 


g * R ES . ane di Ter 


HS ù F D AÈS er 
4 à F Et RL UT à 
TA 4 5 à >C a 
ne MÉNER F 
EX #, j. 


rons ferventes et de faire des chemins de croix 


vue des élections. Le Saint Sacrement pourra être 


exposé dans les églises et chapelles de Notre diocèse 
les dimanches 15, 22 et 29 avril. Le Veni Creator sera 
chanté ou récité avant la messe principale. A partir 
du 14 jusqu'au 29 inclusivement, les prêlres récite- 
ront à la messe l'oraison de Spirilu Sancio pro re 


gravi. 


Voici, d’après l’ordre de préséance, la liste avec 


_ couris extraits, des actes de NN. SS. les arche- 


vêques et évêques : 


S. G. Mgr Germain, archevêque de Toulouse, 
adresse à tous les fidèles de son diocèse (Sem. cath. 
Toulouse, 15. 4. 28) une lettre circulaire à lire au 
prône le dimanche 15 avril et fixant les prières à 
faire à l'occasion des prochaines élections : « À cette 
heure grave, les catholiques ne doivent pas être unis 
seulement pour l’action, ils devront aussi être unis 
dans la prière. » 

S. G. Mgr Rican» termine sa lettre pastorale (Sem. 
rel. Auch, 31. 3. 28) par un appel pressant à Ja 
prière. Le 7. 4. 28, la Sem. rel. Auch publie une 
ordonnance à lire en chaire le dimanche de Pâques 
sur les prières à faire à l'occasion des élections, 

S. G. Mgr CresneLonc, archevêque de Sens, dans 
une communication à lire le dimanche de la Passion 
(Sem. rel. Sens, 23. 8. 28) demande à tout son dio- 
cèse de s'unir à une croisade de prières : « Prètres, 
religicux et religieuses, pieux fidèles de tout âge, 
offriront à cette intention prières, communions fer- 
ventes et sacrifices. » 

S. G. Mgr Izarr, archevêque de Bourges, publie 
(Sem. rel. Bourges, partie officielle, 14. 4. 28) 
une ordonnance à lire dans toutes les églises du 
diocèse le 15 avril et prescrivant des prières « afin 
d'alliver sur les prochaines élections législatives les 
bénédictions de Dieu ». 

S2 G. Mgr ou Bois pe La VinreraBez, dans une 
ordonnance (Sem. rel. Rouen, 17. 3. 28), prescrit sous 
la forme « de neuvaine ou tout au moins de: triduum 
qui se feront soit à la messe, soit le soir », des 
prières publiques dans toutes les églises et chapelles 
de. son diocèse. 

S. G. Mgr Rumæau, dans une lettre-circulaire (Sem. 
rel. Angers, 8. 4. 28) au clergé de son diocèse, pres- 
crit, pour les prochaines élections législatives, une 
neuvaine commençant le 13 et se terminant le 
or avril: « Nous souvenant, dit-il, que Dieu est l’ar- 
bitre des nations, que c’est lui qui règle en souverain 
leurs destinées et qui incline à son gré le cœur des 
hommes, Nous devons recourir à la prière et la pro- 
voquer dans les rangs des fidèles. » 

.S. G. Mer de Cormonr, évêque d’'Aïre, dans un 
communiqué (Sem. rel. Aire, 13. 4: 28), prescrit des 
prières fixées au dimanche 22 avril « pour attirer les 
bénédictions de Dieu sur les éleclions législatives, qui 
auront/une grande importance en vue de la revision 
des lois dites laïques ». 

S. G. Mgr Beuvain DE BrausÉIOUR, évêque de Car- 
cassonne, dans une communication (Sem. rel. Car- 
cassonne, 17. 8. 28) intitulée « Prochaines élections 
législatives », décide que chaque dimanche, à partir 
dù 18 mars jusqu'au 29 avril, des prières spéciales 
pour la France et pour les élections seront faites au 
Salut du Saint Sacrement. : £ 

S. G. Mgr Sacor nu Vauroux, évêque d'Agen, dans 
” une conimunication officielle (Sem. cath. Agen, 
13. 4. 28), rappelle que « c'est un devoir grave pour 
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les catholiques de prier pour la patrie ». En coné- 
quence, des prières publiques doivent être faites dans 
tout le diocèse d'Agen pour les élections législatives 
des 22 et 29 avril, 

S. G. Mgr Gisune, évêque de Bayonne, dans une 
communication (Bulletin religieux Bayonne, 8 et 
15. 4. 28), écrit : « Afin que les électeurs comprennent 
et accomplissent leur devoir, Nous prierons et ferons 
prier. » 3 

S. G. Mgr Gourau», évêque de Vannes, fait publier 
(Sem. rel. Vannes, 7. 4. 28), parmi les communica: 


tions de l'évèché, une note intitulée « Prières pour 


la France »: « Le moment est venu de redoubler 
d’instances et de ferveur auprès du ciel, en vue du 
succès des élections prochaines. 
» Monseigneur demande d'organiser, autant que 
possible, dans les paroisses, les communautés reli- 
gieuses, les maisons d'éducation, les écoles, une 
croisade de prières, de messes, de communions, de 
chemins de croix, de rosaires pour oblenir à notre 
pays des élections qui assurent son retour à Dieu et 
lés libertés nécessaires à sa prospérité matérielle et 
morale. » 
S, G. Mgr Lecoœur, évêque de Saint-Flour, à la 
fin d’une note officielle (Sem. cath. St-Flour, 1. 3 
28), prescrit des prières spéciales à 
29 avril. : 
S. G. Mgr Duparc, évêque de Quimper, rappelle 
la nécessité de la prière pour les élections législatives 


. 


réciter jusqu’au 


des 22 et 29. 4, 28 (Sem. rel. Quimper, 6. 4. 28) :. 


« [Nos diocésains] prieront avec instance pour que 
les électeurs volent en vrais catholiques, pour que 
chacun d'eux apporte au service de la bonne cause 
toute son influence et son activité, pour: qu'aucune 
division ne vienne rompre le faisceau de leurs forces 
dans la lutte pour la liberté de l'Eglise et le salüt 
de la France. » 

S. G. Mgr Mar, évêque de Belley, consacre sa 
lettre pastorale tout entière au « devoir de prier 
pour la France à l’occasion des élections générales » 
(Sem. rel. Belley, 2, 2. 28). ES 

S.. G. Mgr ns Durrorr, évêque de Poitiers, dan: 


une note aflicielle (Sem. rel. Poitiers, 15. 4: 8), pres … 
"crit des prières spéciales à faire jusqu'au 29 avr, 1928: 


« Nous sommes à la veille de la consultation nationale 
en vue du renouvellement de la Chambre des députés. 
Ces élections sont d’une importance capitale pour 
l'avenir du pays. \&7 

» En une occurrence aussi grave, il est de Notre 
devoir d’inviler Nos diocésains à élever leurs regards 


vers le ciel : Dieu est l’arbitre des nations et de leurs … 
destinées. Nous devons donc prier et faire prier beau- 
coup, afin que les électeurs comprennent et accom- 


plissent leur devoir. : 


» Nous demandons à tous Nos diocésains de redou- 
bler de ferveur, de multiplier communions, prières, 


sacrifices, pendant ces jours qui précèdent la 
date du 22 avril. » ke 

S. G. Mer Tissier, évêque de Châlons, dans une 
note officielle (Sem. rel. Châlons, 30. 3. 28), demande 
à tous les fidèles de son diocèse de prier pour les 


grande 


à 
élections, « où sont engagé les intérêts religieux 
aussi bien que l'avenir du pays ». 


S. G. Mgr Guisry, évêque de Verdun, dans son. 


dispositif pour le Carême de 1928 (Sem. rel. Verdun, 
11. 2. 28) fixe à ses diocésains des prières particu- 


lières « les dimanches où auront lieu les élections ».. 

S. G. Mer Le Sexe, évêque de Beauvais, dans une 
note officielle, prescrit des « prières en vue des élec- 
tions » (Sem. rel. Beauvais, 24. 3. 28): « Le scrutin | 


: 
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pour les élections législatives est fixé aux dimanches 
22 et 99 avril prochains. Cét événement intéresse 
au premier chef les destinées, la paix intérieure et la 
prospérité de notre pays. Nos diocésains sont trop 
attachés à leur chère patrie et trop pénétrés des 
enseignements de la foi pour ne pas comprendre 
l'obligation où ils sont d'adresser tout spécialement 
à Dieu de ferventes supplications à celle occasion. » 
S. G. Mgr Lécasse, évêque de Périgueux, dans un 
communiqué officiel sur le devoir électoral (Sem. 
réel. Périgueux, 3. 3. 28 et 14. 4. 28), demande aux 
- prêtres, religieux et fidèles de son diocèse, « une 
véritable croisade de prières et de pénilence pour les 
élections prochaines », 
S. G. Mgr Garner, évêque de Luçon, dans une 
nole officielle (Sem. cath. Luçon, 14. 4. 28), ordonne 
_ des prières spéciales dans toules Jes, églises et cha- 
… pelles de son diocèse « pour le succès des candidats 
… favorables à nos revendications catholiques ». 


S. G. Mer Manceirrac, évôque de Pamiers, dans 
une note officielle à lire le dimanche 5 avril (Sem. 
cath. Pamiers, 12. 4. 28), prescrit une neuvaine de 
prières : « Nous souvenant que Dieu est l'arbitre des 
nations ; que o’est lui qui règle en souverain leurs 
deslinées et qui incline à son gré le cœur des hommes, 
nous devons recourir à la prière et la provoquer dans 
les rangs des fidèles, » 

S. G, Mgr Cmassacnow, évêque Aulun, dans les 
communications de l'évêché (Sem. rel. Aulun, 17. 8. 
28), prescrit une neuvaine de prières. 

S. G. Mgr Casrez, évêque de Tulle, dans une note 
officielle (Sem. rel. Tulle, 13. 4. 28) prescrit pour 
les dimanches 15, 22 et 29 avril des prières spé- 

. ciales et demande à toutes les personnes de piété 
d'offrir « à cette intention leurs communions, leurs 
emins de croix et leurs sacrifices » : « Nous sommes 
à la veille de la grande et toujours inquiétante con- 
sultation nationale des élections législatives. La lutte 
. des partis est en pleine effervescence, N'abandonnons 
pas notre cher pays à l'agitation des passions poli- 
tiques. Les urnes du 22 avril décideront peut-être de 
son avenir. Demandons à Dieu de faire sentir sa 
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__ müäin et son cœur, et d’avoir encore pitié de notre 


. pauvre France, » 


…  S. G. Mgr Louvann, évêque de Coulances, dans un 
communiqué officiel (Semi, rel. Coutances, 15. 8. 28), 
- demande que des prières et des cérémonies solennelles 
soient célébrées dans toutes les églises et chapelles de 
son diocèse, * 


S. G. Mgr px La Cerze, évêque de Nancy, dans un 
communiqué officiel (Sem. rel. Nancy, 14. 4. 28), 
prescrit dans son diocèse une neuvaine de prières 

. solennelles en demandant à tous les fidèles de s’y 
unir: « Dans des circonstances aussi graves, aussi 
_ importantes pour l'avenir de la France, il est du 
… devoir de tous de recourir au Seigneur avec grande 


“a ne .et d'obtenir que la divine Providence dirige 
les hommes et les événements pour le plus grand bien 


de notre patrie très aimée. » 


re sa 


_  S. G. Mgr Pacer, évêque de Valence, dans une note 
“ officielle (Sem. rel. Valence, 14. 4. 28), demande à 
MM. les curés de transmettre à leurs paroissiens une 
_ invitation à la prière que motive l'importance si 
_ grave et vraiment décisive de la consultation électo- 
À rale qui va avoir lieu. 

 S. G. Mgr Cauvin, évêque d'Evreux, dans une 
 nole officielle (Sem. rel. d'Evreuœ, 7. 4. 28), invite 
_ prêtres et fidèles de son diocèse à prier en ces graves 
Si circonstances : « En même temps que nous sommes 
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- et toujours inquiétante consultation 


_ ferveur afin d'attirer ses bénédictions sur notre cher | 
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que nous sommes chrétiens el catholiques con- 
vaincus, » 


S. G. Mgr Frocar», évêque de Limoges, dans plu- 


Sieurs communiqués officiels (Sem. rel. Limoges, 
20, 1, 28, g et 16, 3, 28, 6. 4. 28), a rappelé à ses 
diocésains la neuvaine de prières nalionales à l'oc- 
casion des élections législatives de 1928 : « Que 
MM. les curés, supérieurs ct aumôniers d'élablisse- 
ments ecclésiastiques ou religieux invitent les fidèles, 
de la façon la plus pressante, à suivre les exercices de 
cette neuvaine, » 


S. G. Mgr Gairranp, évêque de Meaux, dans une 
note à lire au prône (Sem. rel, Meaur, 10, 3: »8), 
rappelle au clergé et aux fidèles de son diocèse la 
grave obligation qu'ils ont de prier pour les élections. : 
« C'est [..,] pour tous les catholiques un impérieux 
devoir de redoubler de ferveur dans les prières qu'ils 
font monter vers Dieu, au moment où le pays va 
élire ses représentants, » 

S. G. Mgr Ricanp, évêque de Nice, dans une note 
officielle (Sem. rel. Nice, 6. 4. 28), invite « le clergé 
et les fidèles à s'adresser à Dieu pour lui demander 
que les élections prochaines du 22 avril se fassent 
dans Ja paix, la lumière, le désintéressement, et 
qu'elles s'inspirent du désir de l'ordre, du droit ct 
de la justice ». + 

S. G. Mgr Curen, évêque de La Rochelle, dans une 
note officielle (Bulletin rel. de La Rochelle, 7. 4. »8), 
demande des « prières publiques à l’occasion des 
élections législatives » : « Nous prescrivons une neu- 
vaine de prières, afin que Dieu protège la France, 
en éclairant les intelligences de nos concitoyens, en 
inelinant leurs cœurs vers le bien, Cette neuvaine 
commencera le jeudi 12 avril pour se terminer le 
vendredi 20, » 


S. G. Mgr Ginseau, évêque de. Nîmes, dans une 
note officielle, prescrit des prières particulières à faire 
les dimanches 15, 22 et 29 avril pour « la France à 
l’occasion des élections législatives » (Sem. rel. Nimes, 
8. 4. 28) : « Nous sommes à la veille de la grande 
nationale des 
élections législatives, La lutte des partis est en pleine 
effervescence, N'abandonnons pas motre cher pays 
à l'agitation des passions politiques, Les urnes du 
22 avril décideront peut-être de son avenir, Deman- 
dons à Dieu de faire sentir sa main et son cœur, et 
d'avoir encore pilié de hotre pauvre France, » 


S, G. Mgr Tomas, dans un troisième communiqué 
(Sem. rel. Langres, 14. 4. 28), insiste auprès de 
MM. les curés et chapelains pour qu'ils invitent les 
fidèles à suivre les exgroices de la troisième neuvainc 
en vue des élections législatives. M 


S. G. Mgr Aunorrenr, évêque de Blois, dans son 
mandement de Canème (Sem. rel, de Blois, 18..2. 28), 
ordonne que « dans toutes les paroisses et chapelles 
du diocèse, chaque dimanche depuis le jour de la 
Quinquagésime jusqu'au jour du ballottage inclusi- 
vement », des prières spéciales soient faites pour les 
élections législatives, 


S, G. Mgr RamBert Faune, év. de Saint-Claude, 
publie (Sem. rel. Saint-Claude, 14. 4. 28) une ordon- 
nance demandant “des prières spéciales : « Par les 
prochaines élections législatives, le pays va nommer: 
ses représentants, À qui seront confiés, pour quatre 
ans, les problèmes, les intérêts et les besoins de notre 
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vie nationale, Du même coup, c'est aussi tout le à | 
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électeurs sauront comprendre otertanee et la 
ponsabilité de leur vote et remplir avec réflexion 
conscience leur devoir électoral. Mais, de plus, 
miconque croit à l’action de la grâce divine sur les 
itelligences et les volontés humaines et à l'inter- 
Mntion de la Providence dans les affaires d'ici-bas 
“ut et doit collaborer aux élections en priant Dieu 
vur elles, » 

S. G. Mgr Gonon, évêque de Moulins, dans re 
ris officiels (Sem. rel. Moulins, 11. 2. 28 et 7. 4. 28), 
rescrit des prières particulières du dimanche 12 au 
manche. 29 avril : « Il faut une fervente croisade 
birituelle pour arracher à la miséricorde divine des 
hetoires qui paraissent invraisemblables et qui, pour 
ne foi sincère, seraient certaines. » 
Dans une seconde note officielle (Sem. Moulins, 
. 4. 28), Mgr Gonon insiste pour « que chacun de 
bus augmente ses prières personnelles, multiplie ses 
forts, ses actes de renoncement, ses sacrifices. Pen- 
hns bien que c'est cela, surtout, qui incline la bièn- 
sillance divine ». 

S. G. Mgr Courcoux, év. d'Orléans, dans une 
ndonnance « à l'occasion des élections législatives » 
innales. relig. d'Orléans, 14. 4. 28), demande des 
ières spéciales pour les dimanches 22 eb 29 avril 
28 : « One tous, dans ce diocèse d'Orléans, prêtres, 
sligieux, religieuses, fidèles s'unissent dans une sup- 
lication fervente et confiante, » 
M. le chanoine E, NrourLow, vicaire capitulaire de 
S : dans une ordonnance (Sem. rel. Marseille, 


anches 15, 22 et 29 avril : « Les catholiques de 
8 diocèse se feront un devoir de conscience de voter, 
t de bien voter, pour servir les plus graves intérêts 
e l'Eglise, de la famille et de la société. A l’action 
$ auront soin de joindre la prière, car tout est vain 
ans le secours de Dieu. » 
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Nuauaire pontifical pour 1928, — Un fort volume, 
“petit in-8°, 968 pages avec 200 illustrations. Prix: 


35 franes ; port, pour la France, 1 fr. 85 ; recom- 
mandé,,2 fr. 45; pour l'étranger, 4 fr. 20 ou 
ë fr. go, selon Les pays, Bonne Presse, 


5, rue Bayard. Paris, VIIL. 


L'apparition de ce volume copieusement rempli de noms, 
ë faits et de dates, sera accueillie avec joie par ses nom- 
reux lecteurs habituels, Outre les notes et notices tenues 
hjour avec un grand soin et qui se complètent chaque 
nnée, nous signalons dans l'édition de r928 deux listes 
nportantes accompagnées de deux notices  bibliogra- 
hiques : les cardinaux du xu® siècle et les nonces aposto- 
ques en France, et un article d'actualité sur les cardinaux 
émussionnaires. 

"S. Em, le cardinal Binet écrit au directeur de l'An- 
uaire ponlifical : ss 

« L'Annuaire ponlifical se maintient égal À lui-même. Il 


ble n'être qu'une mine d'informations minutieuses et 


onsciencieusement contrôlées, ce qui est déjà un grand 
rite, il est de plus une véritable apologie du catholi- 
sme. La présentation des personnalités gravitant autour 
& la personne du Souverain Pontife et du champ de leur 
tivité donne l'impression d'une puissance sociale extraor- 
nuire, surhumaine, supérieure à toutes les organisations 
iérarchiques du monde, Le rayonnement de. l'Eglise 
maine jusqu'aux extrémités de la terre, joint à la con- 
nuité des institutions ecclésiastiques créées par elle et 
ins cesse rappelées par l'Annuaire, démontre, par les 
ils 


holique, aujourd'hui. comme aux origines de l'Eglise. » 
LE ve 


4. 28), Rresori des prières spéciales pour les : 


la vérité de l'assistance divine donnée à la hiérarchie s 


| Jésus nee ha science, par le D° Eure VérurT. Pré: 
face de M . Louis BenTrann, de l'Académie fran- 
çaise, — 1 vol. in-18 de 306 pages. Prix, 12 francs. 
Maloine, Paris, 1927. 


Il y a une vingtaine d'années, le D' Binet-Sanglé avait - 
entrepris de démontrer, en quelques volumes d'une rare 
audace, sous un titre scandaleux, le caractère anormal et - 
prétendument morbide de la personnalité de Notre- Seigneur” 
Jésus-Christ. Pour ceux qui retournaient à l'adresse de l'au 
teur des soupçons de même ordre, le livre ne valait pas 
la peine d'être lu. Pour les autres, l'entreprise parut incom- 
préhensible, Et l’on se demande; finalement, si ces blas- 
phèmes ne font pas indirectement le jeu de la vérité, tant 
ils suscitent de proteslations chez les croyants. TAN: 

Assurément la réfutation des sophismes a élé faite par 
d'éminents christologues et par des théologiens spécia- 
lisés comme le R. P. de Grandmaison notamment dans 
l'article « Jésus-Christ » du Diclionnaire apologélique de 
Ja Foi catholique. Mais il y a des ignorants de bonne foi 
qui ne croient qu'à la science laïque, et qui ne hantent 
pas encore les Facultés catholiques. Un médecin, lé D' Vérut," 
à écrit pour eux, en se plaçant sur le terrain de la science 
pure, ce livre de bon sens, de solide érudition et de 
critique convaincante, La personnalité de Jésus y apparaît 
divine, et les solutions rationalistes sont passées au crible 
d'une logique impitoyable qui en trahit toutes les scories, 

Nous espérons qu'une prochaine édition ne manquera 
pas de porter l'Ifprimalur. 


D' R. van per ELsr.: 
. . x 
La fin de Raspoutine, par le prince YOUSSOUPOFF. — TA 
Un vol. in-16 de 1v-256 pages. Prix: 19 francs. == 
Plon, Paris, 1928. : 
« Monstre, il devait finir abattu comme un chien, Bien 
des livres ont été consacrés à ce paysan sibérien, ancien 


voleur de chevaux, qui dut au masque de sainteté qu'une - 
hypocrisie sournoïise plaquait sur son visage de brute, à 
un mysticisme odieusement pimenté de sensualité et à une 
invraisemblable audace, l'étrange fortune que l'on sait. 
Le rustre sut s’insfoser aux plus raffinés, il connut parmi 
les femmes du grand monde la plus trouble des popula- 
rités, à la cour il parla en maître, Mais l’odieux cauchemar 
ne pouvait durer. Les aventuriers de cette trempe finissent & 
tous misérablement, Raspoutine ne pouvait esquiver * sa ; 
destinée, mais avant de tomber il avait plus fait que des 
abus séculaires pour précipiter la ruine de la monarchie. 

» Le prince Youssoupoff, neveu du tsar Nicolas, qui devait 
s'attribuer le rôle de justicier, nous raconte comment il fit 
la connaissance du « starets », ses efforts pour l’écarter 
de la cour et comment naquit dans son esprit la conviction 
qu'il sauverait son pays en supprimant un traître, Les plus = À 
expresses réserves faites sur la question de savoir dans À 
quelle mesure la carence du pouvoir put justifier, de 
la part d'un patriote bien intentionné, un acte qui, dans 
sa matérialité, ressemble terriblement à un assassinat, il 
reste que cette confession, d'une évidente sincérité, est 
impressionnante comme le plus pathétique des drames. 
Drame inutile, du reste, car, pour le malheur de la Russie, 
ceux qui applaudirent au geste de Youssoupoff s'aperçurent | 
.qu'il n'est pas toujours vrai que, Roue la bête, mort 
soit le venin. — Louis Jazanenr. :» (Etudes, B. 4. 28, 
PP. 11Q-120.) 

« Sous le Litre La fin de Raspoutine, le prince F: tot 
soupoff a publié un document historique précieux : le 
récit détaillé du drame, raconté par l'auteur principal lui- 
même, Le livre se lit d’un bout à l'autre comme le roman 
le plus extraordinaire. Avant de nous présenter le héros 
du drame, Youssoupoff, en un raccourci saisissant, donne 
la carac téristique des souverains russes et de la cour impé- SR 
riale,, de ce milieu morbide où Rasÿutine put jouer le 
rôle prépondérant que l'on sait. Cependant, le livre du 
prince Youssoupoff ne nous apporte aucune révélation 
nouvelle, Dans plusieurs ouvrages antérieurs, le drame a 
été évoqué et raconté avec la même exact titude, Et mème, 
à ce propos, on voit comme il est difficile d'écrire l'his- 
toire. Nous avons le récit d'un meurtre par son auteur 
et l'on y relève quelques erreurs. Ainsi nous Savons que 
M. Maklakov, ancien ambassadeur, proteste contre le rôle 
ae lui fait jouer l'auteur dans cet Fée es historique.s 

-W. Bunsrocx, » (Mercure de France, 1: 3. SES. 
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8. 1919. Droit des ascendants 
(art. 53 et 54). 

PENSIONS DE LA LOI DU 144. 
4. 1924. — Fonctionnaires en 
surnombre. Pensions excep- 
tionnelles fart. 22); — Enga 
gés pour la durée de la 
guerre. Bénéfice de l'art. 79 
{art. 26); — Pluralité de pen 
sious. Cumul fart. 27). 


ARTISANAT. — Fonds de dota- 
tion, Sociétés coopératives ou- 
vrières de production fart.40). 

CHEMINOTS. — Grève de 1920. 
Révocations. Pensions pro- 
portionnelles /art. 48). 

HABITATIONS À BON MARCHÉ, 
— Pensionnés et invalides 
de guerre. Apport fart. [43). 

PENSIONS DE LA LOI DU 31, 


TITRES 
Dispositions spéciales. 
AnT. 22, — Peuvent, dans un délai de six mois à partir 


de la promulgation de la présente loi, obtenir une pension 
éxcéplionnelle, shls en font la demande et à condition 
qu'ils aient au moins quinze ans de services et qu'ils ne 
soient pas en mesure d'acquérir le droit à pension d’an- 
cienneté dans les deux ans qui suivront la promulgation 
de la présente loi, les fonctionnaires des administrations 
publiques dans lesquelles, à la suite des décrets promulgués 
en exéculion de l’article 17 de la loi du 3 août 1926 (x), 
exislent des fonctionnaires en surnombre, dans les limites 
de l'excédent constaté pour chacune des administrations. 

La pension, dans ce cas, sera calculée proportionnelle- 
ment à la durée des services avec bonification de cinq 
annuilés supplémentaires et sans pouvoir être inférieure à 
la moilié du dernier traitement. 

Les titulaires de la pension exceptionnelle prévue aux 
précédents paragraphes bénéficieront des bonifications pour 


enfants prévues par article 2 de la loi du 14 avril 
1924 (2). é 

Arr. 26. — Le bénéfice des dispositions du dernier 
alinéa de l'artiele 79 de la loi du 14 avril 1924 (3) 


est étendu aux fonctionnaires réformés, exemplés on auto- 
risés en vertu de la loi de recrutement à ne pas rejoindre 
immédiatement leur corps, en cas de mobilisation, s'ils 
ont contracté un engagement pour la durée de la guerre 
dans une arme combatiante, 

AnrT, 27. — Le quatrième alinéa de l'article 62 de la 
loi du 14 avril 1924 (4) est modifié ainsi qu'il suit : 

« Les dispositions du présent article ne sont pas appli- 
cables aux pensions que les lois antérieures ont affranchies 
des prohibitions du eumul, ni aux pensions militaires 
pour blessures où infirmités, quel que soit le laux d'in- 
validité pour lequel elles ont été concédées. » 

Ant, 4o. — Sur les fonds de dotation de l'artisanat fran- 
ais, institué par l'article 2 de la loi du 27 décembre 
1928 (5), il est prélevé une somme de 4 millions de francs 
qui sera portée au SAIS du fonds de dotation des sociétés 
coopéralives ouvrières de produclion et de crédit prévu 


(x) D. C:, t. x6, col. 035. 
(2) D. C., t. 12, col. 030. 
(3) Ibid., col. 950. 

(4) Jbid., col. ‘946. 

(5) Ibid., col. 1253, 
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par l'article 45 du livre III du Code du travail, pour ét 
affectée à des avances auxdites sociétés: 

Le taux d'intérêt des avances attribuées aux société 
coopératives ouvrières. de production et de crédit est fix 
par décret contresigné du ministre des’ Finances et di 
ministre du Travail. Il ne peut être inférieur à 3 %. 

Une part de l'intérêt des avances consenties par l'i 
termédiaire des banques coopératives ouvrières, égale : 

2 % du montant des avances, sera ares par elles 
Le profit. 

ART. 43. — L'article 45. de la loi du 5 décembr 
1922 (1) est complété ainsi qu'il suit : 

« Par dérogation au paragraphe 12" du présent aHicll 
l'apport du cinquième est réduit à un apport d’un dixièt 
pour les pensionnés de la loi du 31 mars 1919, ayant 
taux d'invalidité égal ou supérieur à 50 % et pour Je 
chefs de famille ayant quatre enfants à charge conf 
mément aux disposilions de l'article 2. Toutefois, les bént 
ficiaires de la présente disposition devront faire un «pp 
d'au moins 3 000 francs. » 

Ant. 48. — 1] pourra être accordé à tout ancien agen 
des grands réseaux de chemins de fer d'intérêt généra 
révoqué ou congédié à la suile-de la grève de 1920, sà 
droit à pension et non admis à réintégration, ‘une Eos 
proportionnelle à jouissance différée, égale à celle qu 
aurait acquise si, maintenu dans les cadres, il va 
effectué, à partir du, 1° mai 1927, des versements pou 
la retraite pendant une période qui, ajoutée à la dure 
de son affiliation avant révocation ou congédiement, ei 
donné un toläl de quinze années, Le calcul de la pensio 
s'effectuera comme si l'agent avait, au cours de 
période postérieure au 1°" mai 1927, conservé l'empli 
et l'échelon dans le grade qu'il détenait au 1° mai 1924 

La “retraite sera, constiluée pour un tiers par les verst 
ments des intéressés. La compagnie et l'Etat interviel 
dront chacun pour moilié dans Ja constitution du surplus 
sans que la part de retraile constituée par l'une ou l'auts 
puisse dépasser la part résultant des versements de l'ints 
ressé, ni le tiers de la pension déterminée au premis 
alinéa. 

Un règlement d'administration publique 
les modalilés d'application du présent article. 

Arr. 03. — Le titre HI de la loi du 3r mars 1919 (2 
relatif aux droits des ascendants, est modifié et complét 
de la façon suivante : 

« Art. 28. — Si le décès ou la disparition du militais 
ou marin est survenu dans des conditions de nature 
ouvrir le droit à pension de veuve, ses ascendants auro® 
droit à une. pension, s'ils justifient : 

» -1° Qu'ils sont de nationalité française, à moins qu 
ne s'agisse d'une mère résidant en France ayant per« 
antérieurement à la mort de son fils sa qualité de Fra 
çaise, par suile de son mariage avec.un sujet d’une natit 
rc) ou alliée, père de son fils décédé ; 

* Qu'ils sont âgés de plus de 60 äns s'il s'agit d'& 
ANCUE du sexe / masculin, et de plus de 55 ans & 
s'agit d'ascendants du -sexe féminin, ou qu'ils so 
infirmes ou atteints d'une maladie, incurable, ou .que le 
conjoint est lui-même .infirme ou atteint d'une malaë 
incurable, 

» La mère veuve, divorcée, séparée de corps ou n! 
mariée, sera considérée comme "remplissant la conditi 
d'âge même si elle a moins de 55 ans, si elle a à 
charge un ou plusieurs enfants infirmes ou âgés : 
moins de 21 ans ou sous les drapeaux ; 

« 3° Que, dans les conditions fixées par la loi actu | 
lement en vigueur, ils ne sont pas imposables à l'imyr 

général sur le revenu ou qu'ils sont cotisés audit imy 
pour un revenu net-ne dépassant pas 5 000 francs apr 
application de l'abattement à la base et des déductic 
pour charges de famille, 


détermine 


():D.:0,, 1:68; cob «310, 
(2) D. C1, & a, pp. 353-354. 


ENSEIGNEMENT. 
= libre. Exemption de frais au 


_ ErrANGERS. — Carte d'iden- 


> » Lorsque le revenu dimite fixé dans les conditions 
Mprévucs au paragraphe précédent sera dépassé d'une somme 
non supérieure au montant de la pension, l’ascendant 
aura droit à une fraction de pension égale à la différence 
entre la portion de son revenu excédant le revenu limite 
let le montant de sa pension elle-même. 

- » 4° Qu'il n'y a pas, à l’époque de la demande, d’as- 
cendants d’un degré plus rapproché du défunt. 

» Art. 28 bis. — Les ascendants peuvent, sans condilion 
de délai, faire valoir leurs droits à pension lorsqu'ils rem- 
plissent les-conditions fixées par l'article 28. 

» Arl 33, — Les droits des ascendants du premier 


| degré sont ouverts à toute personne qui justifie avoir 


élevé et entretenu l'enfant et ayoir remplacé ses parents 
ou l’un d'eux jusqu'à sa majorité ou son appel sous les 
drapeaux. 

» Art. 34. — La pension est accordée à titre viager 
à moins que les militaires ou marins n'aient reparu ou 
-que les ascendants ne remplissent plus les conditions fixées 
par l'article 28. 

» Les pensions d'ascendants sont incessibles et insaisis- 
sables dans les mêmes termes que les autres pensions ; elles 
sont affranchies des dispositions restrictives sur le cumul. » 

ART. 54. — L'article unique de la loi du 28 juillet 
1921 (1) est modifié ainsi qu'il suit : £ 

« Les ascendants de nationalilé étrangère, lorsqu'un ou 
plusieurs de leurs fils incorporés dans l'armée française 
sont décédés ou disparus dans dés conditions de nature 
à ouvrir droit à pension de veuve, sont admis au béné- 
fice des pensions prévues aux articles 28 et 34 de la loi 
du 31 mars 1919 à condition : 

»:1° Qu'ils résident en France, s'ils sont actuellement 
ressortissants de l’une des nations en guerre avec la 
France de 1914 à 1919 ; ais 

» 2° Qu'ils ne soient pas bénéficiaires d’une allocation 
 d’ascendant servie par un Gouvernement étranger, » 


Fait à Paris, le 9 décembre 19257. 
: Gasron DouMEercur. 
Par le président de la Fépubiique : 
Le président du Conseil, ministre des Finances, 
EL Raymonp Poincaré. 
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Législation et Jurisprudence 


ALSACE-LORRAINE./  — Statut 
des fonctionnaires /art. 48-49). 

BANQUES POPULAIRES. — S0- 
ciétés coopératives. Avances. 
Taux d'intérêt art. 65). 

"CINÉMATOGRAPHES.— Taxe de 


contrôle fart.58) ; —Pénalités 


{art. 59). # 
— Externat 


profit des enfants des mem- 
bres de l’enseignement fart, 
57). 


tité. Tarifs fart. 23). 
FONCTIONNAIRES. — Congés 
avec traitement : infirmes de 
guerrefart. 41); — employées 
en couches des administra- 


_ tions de l'Etat fart. 42). 


n vriers façonniers. 


IMPOTS SUR LES REVENUS, — 
+ Sociétés de secours mutuels, 
Exonération fart. 18]; — Ou- 
Compa- 
gnons fart. 21); — Femme 
_ TTHIRENEOUNE 


#4 D: C8, p' 1207 


mariée.Mari à charge fart. 22) 

OPÉRATIONS DE CHANGE. — 
Réglementation du répertoire 
{art. 27). 

PATENTES. — Sociétés de se- 
cours mutuels fart. 18); — 
Professions libérales. Ta- 
bleau II /art. 19]; — Charges 
de famille. Dr.it proportion- 
ne] /art. 20). 

PEKSIONS. — Loi du 14. 4. 1924. 
Veuves non remariées. En- 
fants mineurs /art. 36]; — 
Militaires nonofficiers de gen- 
darmerie fart. 38); — Ayants 
droit à pensions proportion- 
nelles et à pensions civiles. 
Option fart. 39). 

RADIODIFFUSION. — Régime 
des autorisations fart, 62); — 
Sanction fart. 63); — Projet 
de loi {art..64). 

TRAVAIB DES DÉTENUS. — 
Produit. Affectation. Art, 41 
GC. pén. fart. 50}, 


(2) « Ouverture et annulation de crédits sur l'exercice : 
27 au-titre du budget-général-et des. budgets. annexes. ». 
st | à F 1e * ” 6 “ ç LU 


Le 


LORS Per MIS ES 


IOIG 


TITRE I] 
Dispositions spéciales, 


AnrT. 18. — L'article 3 de la loi du 8 avril rgro (r) est 
ainsi modifié : 

« Les sociélés et unions de sociétés de secours mutuels 
ne sont pas passibles des droits de patente pour les œuvres 
régies par la loi du 1% avril 1898, » 

L'article 7 du décret du 15 octobre 1926 (2) portant 
codification des textes législatifs en matière d'impôts sur 
les revenus est complété comme suit : 

« Les sociétés et unions de sociétés de secours mutluels 
pour les œuvres régies par la loi du 1er avril 1898. » 

ART. 19. — Sont doublés, à partir du 1% janvier 1999, 
les chiffres limites de valeur locative prévus au tableau D, 
annexé à la loi du 19 avril 1905, pour application aux 
professions libérales du: droit proportionnel de patente 
d’après le taux du douzième au lieu du taux du quinzième, 

ART. 20. — À partir du 1% janvier 1929, dans les 
communes où, par application des lois des 20 juillet 
1904 (art. 4) et 12 juillet 1912 (art. 18) ou de lois spé- 
ciales, les valeurs locativés servant de base à la contribu- 
tion mobilière sont déterminées sous déduction d'un mi- 
nimum de loyer, majoré, le cas échéant, en raison des 
charges de famille ; les mêmes déductions sont étendues 
à l'assiette du droit proportionnel de patente sur les locaux 
d'habitation. 

Ant. 91, — Le paragraphe 1% de l’article 4a du texte 
annexé au décret du 15 octobre 1926 (3) portant codificu- 
tion des lois relatives aux impôts cédulaires et à l'impôt 
général sur le revenu est complété par la disposition sui- 
vante, qui aura effet du 17 janvier 1929 : 

« Ne sont pas considérés comme compagnons pour 
l’ouvrier façonnier possesseur d'un atelier, les ouvriers qui, 
au nombre de trois au plus, travaillent dans cet atelier, 
à la condition que chacun d'eux exécute complètement 
et séparément la façon de su pièce et perçoive le prix de 
façon sous la seule déduction du loyer du matériel utilisé 
et de sa quote-part des frais généraux communs. » 

Arr. 22, =— Le premier paragraphe de l'article 47 du 
décret du :5 octobre 1926 (4) portant codification des 
textes législatifs concernant l'assiette des impôts sur les 
revenus est complété par la disposition suivante : 

« La femme mariée qui pourvoit à l'entretien et À la 
subsistance de la famille, aux lieu et place de son mari 
impotent ou infirme, a droit à la déduction d'une somme 
de trois mille francs pour son meri. » 

Ant, 23. — Par modification à l'article 88 de la loi du 
26 mars 1927 (6), sont fixées à 15 francs, dans les cas où 
il y a lieu à application du plein tarif, et à 4 francs 


lorsqu'il y a lieu à application du tarif réduit, les parts 
attribuées au fonds commun à répartir entre les départe- . 


ments et les communes dans les condilions fixées par 
l'artiele go de la même loi, 

Ant. 26. — L'article 3 de la loi du 7 mai 1853 est mo- 
difié ainsi qu'il suit : 

« Les cerlificats de propriélé destinés aux retraits de 
fonds versés dans les caisses d'épargne ordinaires et à 
la Caisse nationale d'épargne doivent être délivrés dans 


les formes et suivant les règles prescrites par les articles 45. 


à 54 do la loi du 26 mars 1927 (6). » 

Arr, 27. — Le ministre des Finances est autorisé À sim- 
plifier par voie d'arrêté ministériel la réglementation du 
répertoire des opérations de change prévu par la loi du 
1 août 19x7 et l'article 69 de la loi du 22 mars 1924 (7) 
en modifiant ou supprimant les formalités et inscriptions 
prescrites par lesdites lois qui ne aient plus considérées 
comme indispensables au contrôle dû marché des changes. 

Toutefois, aucune dérogation ne pourra être apportée 
aux dispositions de l'article 69 de la loi du 22 mars r9%4 
qui subordonnent à l'autorisation préalable du ministre 


(x) Rev. d'Org. et de Déf. relig., 1910, p. 613. 
(2) D. C., t. 17, col. 34r. 

(3) Ibid., col. 347. 

(4) Ibid., col. 348. 

(5) D. C., t. 17, col. 1316. 

(6) 1bid., col. 1312-13. 

(7) D, C.,ts.z1, col. 98r. 
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Te | : 
« Documentation 


des Finances Ja tenue du répertoire des opérations de 


change. © 
Anr. 86, — Le premier paragraphe de l'article 68 de, la 
loi du 14 avril 1924 (x) est remplacé, à dater du 1°" jan- 
vier 1928, par le texte suivant : 
« Les veuves non remariées des fonctionnaires et ‘em- 
ployés civils, des militaires et marins qui, sans leur laisser 
de droits à pension, sont décédés avant la promulgalion 
de la loi, soit en activité de service ou dans les deux 
ans qui ont suivi la cessation des services lorsque celte 
L Céssälion n’a pas élé motivée par des convenances per- 
4 sonnelles où des mesures disciplinaires, soit en position 
“ de relraile, recevront une allocalion annuelle qui sera de 
_ 55, jo où 80 francs par année de service, suivant ,que 
l'agent décédé avait un trailement ou solde inférieur à 
8 000 ou G6ooo franes ou un traitement ou solde de 
6 000 francs et au-dessus. . 
En » Cette allocation est exclusive de l'indemnité supplé- 
ÿ mentaire et temporaire allribuée en exécution des lois des 
3 août 1926 et 16 juillet 1927 (2). » ? 
L'article 68 de la loi du 14 avril 1024 est, d'autre part, 
complélé, à compter dé la même date, par la disposition 
suivante : 
« Au cas de décès de la mère ou si celle-ci est inhabile 
à obtenir l'allocation ou déchue de ses droits, les droits 
qui Jui appartiennent ou qui lui auraient appartenu 
passent aux enfants âgés de moins de 21 ans issus de son 
mariage avec le décédé. » à 
Arr. 38. — A partir du 1% janvier 1928, les deux pre- 
miers alinéas de l’article 4x de la loi du 14 avril 1924 (3) 
portant réforme du régime des persions civiles et des pen- 
sions miltaires, sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 
\ « Les pensions dés militaires non officiers de la gen- 
darmerie sont augmentées, pour ehaque année d'activité 
s ! passée dans la gendarmerie au delà de quinze ans de 
services. militaires effectifs : 
_ ». De 55 francs pour l'adjudant-chef et l’adjudant ; 
..» De 45 francs pour le maréchal des logis chef ; 
» De 35 francs pour le gendarme. 
fre » Le droit à ces annuités, busé sur le grade dont le 
militaire est titulaire à l'époque de sa mise à la retraite, 
est acquis après vingt-cinq ans de services effectifs. 
» Le maximum de l'augmentalion est acquis à trente 
ans de. services, 
". » Les maxima prévus aux articles à et 34 .de la présente 
Joi continuent à s'appliquer à la liquidation des services 
_ ét des campagnes. Îls peuvent être dépassés au titre des 
majorations prévues aux premier et deuxième alinéas du 
présent arlicle, sans que la pension puisse excéder en aucun 
cas le montant de la solde qui a servi de base à la liqui- 
ù -dation. . 
 : ©  » Tous les militaires non officiers de la gendarmerie 
_  actuellemént en retraite seront admis au bénéfice de la 
? présente loi, » « 
Ant. 39. — Les fonctionnaires et employés, titulaires 
d'une pension de retraite mililaire proportionnelle, faisant 
partie des personnels civils bénéficiant du régime des 
pensions militaires, nommés antérieurement à la promul- 
gation de la loi du 14 avril 1924, pourront opter, pendant 
- un an,à compler de la promulgation de la présente loi, 
pour le régime commun à tous les fonctionnaires et em- 
. ployés civils. 
Amr. 41. — Tout fonctionnaire ayant, 


" 


pendant sa pré- 


guerre contre l'Allémagne ou des expéditions postérieures 
À la promulgation de la loi du 23 octobre x919 déclarées 
campagnes de guerre, soit reçu des blessures, soit con- 
_{racté une maladie ayant ouvert droit à pension au titre 
de la loi du 3r mars 1919 et à la suite desquelles il est 
resté atteint d'infirmités et a été réformé à titre tempo- 


.-statée résultant de ses infirmités, mis en congé avec trai- 

tement intégral jusqu'à son rétablissement et éventuelle- 
ment sa mise à la retraite, sans qu’en aucun cas le 
total des congés ainsi accordés puisse pour un même 
agent éxcédér deux ans. EE À 


CG: t "12, col 647 
Cet 18, 0011240. : 
“Ga, t12, col. 943, 5 


* sençe sous les drapeaux au cours de la campagne de. 


_ raire où .définitif, peut être, en cas d'indisponibilité con-. 


4 


atholique » 


Ces congés sont accordés sur avis de la: commission de 
réforme prévue à l'article 20 de la loi du 14 avril 1924 (M4 
et s’il est constaté par elle que la maladie ou les infirmités 
du fonctionnaire ne le rendent pas définitivement inaple 
à l'exercice de ses fonctions, mais le meltent hors d'élat: 
de les remplir au moment où il formule sa demande. » 
Ant. 4», — Les dispositions de l'article 17 de Ja loi, 
du 15 mars rg10 accordant un congé de deux mois avech 
trailement entier aux inslitutrices en couches, en dehors) 
des congés de maladie prévus par le décret du 9 novemb et 
1855, sont applicables aux dames employées appartenant 
au cadre permanent de l'administralion ou des “établisse- 
ments do l'Etat désignés à l'article re de Ja loi du 
14 avril 1924 portant réforme du régime des ‘pensionsh 
civiles et des pensions militaires. Qu: 
Anr. 48. — Les dispositions des articles 17 et 2 de À 
loi du 22 juillet 1923 relative au statut des fonctionnaires 
d'Alsace et de Lorraine seront appliquées, dans le délai 
de six mois à dater de la promulgation de la présenté loj,\ 
au personnel actuellement en fonctions auprès du service 
central de la direction générale créée par la loi d 
24 juillet 1925 portant réorganisation du régime admi- 
nistratif des départements dw Haut-Rhin, du Bas-Rhin et: 
de la Moselle. À 
Ant. 49. — Pour l'application des articles 1% et + de. 
la loi du 29 juillet 1923 relative au statut des fonction: 
naires d'Alsace et de Lorraine, les décrets incorporant les 
agents du cadre local dans les cadres généraux seront, 8i 
celle mesure n’est pas déjà intervenue, complétés par des 
dispositions reclifant, s'il y a lieu, les reclasseménts pro 
visoirement opérés. pour la période comprise entre le 
1e juillet 1919 et le 3r décembre 19938. n 
Aur. 5o, — L'article 41 du Code pénal est modifié ainsi 
qu'il suit : , | 
« Les produils du travail de chaque détenu pour délit 
correctionnel seront appliqués partio aux dépenses com- 
munés de la maison, parlie au payement des amendes ét 
frais de justice, partie à lui procurer. quelques adoucisse- 
ments, s'il les mérite, partie à former pour lui, au temps! 
de sa sorlie, un fonds de réserve, le tout ainsi .qu'il' serat 
ordonné par des règlements d'administration publique. » 
Ant, 57. — L'exemption des frais d’externat libre dansi 
les lycées, collèges de garçons et de jeunes filles et dans 
les cours secondaires de jeunes filles est accordée aux 
enfants et aux orphelins des membres du personnel ensei- 
gnant, des chefs de travaux, préparaleurs, aides ou: biblio- 
thécaires des facultés et établissements d'enseignement 
public supérieur dont le trailement ne dépasse pas celui 
d'un professeur titulaire de 8° classe des Universités des 
départements. L'exemption sera accordée aux bénéficiaires 
ci-dessus énumérés dont le traitement n'excède pas celui 
d'un professeur titulaire do 2° classe des Universités des! 
départements, s'ils ont deux enfants, ou le trailement d'un 
professeur titulaire de 17° classe des Universités des dépar-: 
tements, s'ils ont trois enfants, ou sans limitation de: 
traitement, s'ils ont qualre enfants au moins. > 
Les dispositions du présent article auront effet du: 
x octobre 1927: | 
AnT, 58. — À partir de la promulgation de la présente 
loi, il sera perçu, au profit du Trésor, üne redevance de 
quinze centimes par mètre de films cinématographiques 
soumis au contrôle /institué. au ministère de” l’Instruction 
publique et des Béaux-Arts par le, décret du 18 février 
1998. KSs Mr ; 1 
a visa du contrôle vaut aulcrisalion de représente» 
sur tout le territoire français, sous la seule réserve den 
mesures de police locale prises en vue du maintien di 
bon ordre. - | : LS 
Les conditions de perception de celle redevance serons 


& 


fixées par un décret contresigné par le ministre de l'Int 


struction publique et des Beaux-Arts et par le ministre 
des Finances, : : ] : ; 
Le produit de celte redevance sera inscrit au budger 


des recelles, paragraphe 4: «  Rereltes d'ordre, : — 
Recettes en atténuations de dépenses, » Lee 
Ant. 59. — Toute infraction au décret du 18 févries 


1928 concernant: le contrôle des films cinématographiquer 


‘sera unie d'une amende de 100 à 5 000 francs, sans pré 


judice des peines édictées contre lous actes. constituanr 
des crimes ou délits. DE EN 


Le 


AT TARETL NET à 01 


l'établissement où le film a élé représenté est établie, 
jugement pourra, en outre, ordonner la fermeture de 
ablissement pendant une période de quinze jours à 
rois mois. 

| L'article 463 (x) du Code pénal sera applicable. 

| Anr, 62. — Provisoirement, et jusqu'à ce qu'intervienne 
line loi organique sur le régime dela radiodiffusion, un 
écret rendu en Conseil des ministres sur la proposition 
+ ministre de l'Intérieur et du ministre chargé des 
tes, des Télégraphes et des Téléphones, et du 
lninistre des Travaux publics, décret publié au Journal 
Mfficiel, pourra autoriser l’exploitalion, a titre tempo- 
aire, aux condilions prévues dans les autorisations anté- 
éurement délivrées, des postes de radiodiffusion fonc- 
onnant au 31 décembre 1927 et sans qu'il soit permis, 
“aul autorisation spécialé dans la forme prévue plus haut, 
Men modifier les caractéristiques et les conditions d'exploi- 
tion. : & 

Les postes créés depuis le 1°" janvier, 1928, et ceux 
ui n'auront pas été autorisés seront fermés dans le mois 
pui suivra la promulgation de la présente, loi, 
| Les postes transformés depuis le 197 janvier 1928 devront 
Mtre ramenés à leurs caractéristiques antérieures dans le 
Imême délai: $ : 
L'installation de postes nouveaux est et demeure inter- 
lite. * s 
Nonobstant les dispositions des alinéas 2, 8 et 4 du 
brésent article, le Gouvernement pourra accorder des auto- 
lisations spéciales dans la forme prévue à l'alinéa 1°", 
Les postes destinés aux essais et recherches techniques 
“ontinuent à être autorisés comme par le passé. 

Anr, 63. — Toutes infractions aux dispositions de l’ar- 
icle 62 tomberont sous le coup des sanctions prévues par 
article 85 de la loi du 30 juin 1923, l’article 463 du 
Zode pénal étant applicable. 

Anr. 64. — Un projet de loi concernant l'établissement 
‘t fes conditions d'exploitation des postes de radiodiffu- 
ion sera. présenté au Parlement antérieurement au 
Mer juillet 1928. £ 
Arr. 65. — Le deuxième alinéa de l'article 4 de la 
loi du 927 décembre æ923 (2), modifié par l’article 100 


tion suivante : S 
« Elles seront consenties par lintérmédiaire d’unions 


un taux d'intérêt qui sera fixé par décret rendu sur la 
proposition du ministre du Travail et du ministre des 
(Finances et qui ne pourra être ni inférieur au- taux 
Vescompte de la Banque de France, ni supérieur au taux 
Me ses avances sur titres ; le produit de cel intérêt sera 
encaissé par l'union pour y constituer, après couverture 
Mes frais, une réserve de garantie pour le remboursement 
le l'Etat. » à 

Le cinquième alinéa de l’article 5 de la doi du 
7 décembre 1923, modifié par l'article roo de la loi du 
b6 mars 1927 (4), est remplacé par la disposition sui- 
ante : : 
2 x Ces prêts seront consentis à un taux d'intérêt qui 
Movra être supérieur d’au moins r % au taux d’escompte 
Me la Banque de France et ne pourra dépasser le taux 
e ses avances sur titres ; le produit de cet intérêt sera 
Sncaissé par la banque populaire pour y constituer, après 
“ouverture des frais, une réserve de garantie pour le rem- 
boursement de l'avance de l'Etat. » 

La présente loi, délibérée et adoplée par le Sénat et 
En, la Chambre des députés, sera exécutée comme. loi 
le l'Etat, 


| Fait à Paris, le 19 mars 1928. x : 
70 ; Gaston DoumErcue.. 
| Par le président de Ja Fépublique : à ; 
Le président du Conseil, münistre des Finances, 
416 Rasmonn Pomcañé. 7 < 
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(1) Relatif aux circonstances. atlénuantes: cf. D., C., 
23, col, 990-991. se Ta RE 
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et 195 Coke Ur Tnt it 


A1 


is SATA US 
DÉPOT EL EEE 


LA 


et Jurisprudence 


a-responsabilité personnelle du directeur ou gérant, 


le la loi du 26 mars 1927 (3) est remplacé par la dispo: } 


igréées pour ce service par arrèté du ministre du Travail, 
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ÉPHÉMÉRIDES 


Lundi 12 mars 1928. 


FRANcE. — Arrélé (min. Pens.) rel. à l'élection de m. 
de l'Office nat. des mutilés. et réformés de la guerre 
(J. O., 19-20. 3. 28), 

Paris : Réunion de l’Acad. diplomat. internat., 
sous la prés. du vicomte Louis de Fontenay, ambass. de 
France. 

Porocne. — Varsovie : Dans le faubourg de Praga, 
arrestat, des membres du comité de l'Union de la jeunesse 
communiste de la Blanc-Ruthénie oecident., qui com- 
plotait contre la sûreté de l'Etat et était subventionnée 
par le Comintern. 1 à 

SUISSE. — Genève : Réun, du Comité de la traite des 
femmes et des enfants (12-15 mars) ; il étudie la protect: / 
des ‘artistes de. music-hall et des femmes à létranger ; 


adôpte un questionnaire priant les Gouv. de donner des 


renseignements en vue de la protect. des femmes artistes, 
sur les mesures administrat. et législat. de contrôle et . 
de réglementat. des music-halls et cafés-concerts, exprime 
le vœur que les enquêtes sur la traite soient étendues à 
un plus grand nombre de pays et.invite les Gouv. à. 
examiner la suppress. des maisons de tolérance. 


Mardi 13 mars, 


ALLEMAGNE, — Berlin : Echange des instruments de 
ratifie, de l'accord germano-ilalien rel. au trafic aérien, 
signé Je ,20: 5.727 


GEYLAN, — Kallura : 2 trains entrent en collision, 
25 morts, 4a blessés. l : 
Erars-Unis, — Rupture, du barrage San Francesquito, 


alimentant Los Angeles en eau et en électricité, 300 victimes. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Visite officielle du roi 
d'Afghanistan, Aman Oullah Khan (13-15 mars). 

—, Cranwell : Le: capit. W. G. Hinchcliffe, accompagné 
de miss Elsie Mackay, fille de  l’armateur écossais 
Lord Inchcape, convertie au cathol. le 6, 12. 27, tente la : 
traversée de l'Atlantique sur l’Endeavour, et se perd en 
mer. 3 À 2 

Lrarte. — Rome : M. Giacomo Suardo, né en 1883, sous- 
secrét. du min. de l'Intérieur, donne sa démiss. pour 
raison de santé ; il est remplacé par M. Michele Bianchi. 

NrcaraGua. — Managua : La Ch. des représentants rejette, 
par 22 contre 16, le proj. de loi proposant d'autoriser les 
Etats-Unis à contrôler les élect, présidentielles d’octobre. 

PoLoGne. — Lwow : Sentence de la cour martiale contre 
les 19 m. de l'organisat. terroriste communiste ukrainienne, 
accusés dé haute trahison et du meurtre de M. Sobinki, 
délés. du min. I. P., curateur des écoles pour le Sud-Est. 
de la Pologne ; Basil Stamanozuk et Ivan Verbicki sont 
condamnés à mort, g inculpés à des peines variant de - 
1 à 2 ans de prison, 8 autres sont acquittés. 

Suisse. — Genève : La Hongrie avise le B. 1. T. de la 
ratificat. de #4 convent. internat. du travail : convent. 
concernant le chômage adoptée à Washington, | 
convent. fixant à 14 ans l’âge minimum d'admiss.® au 
{ravail maritime, adoptée à Gênes, 1920 ; convént, fixant 
à 18 ans minimum l'admission des soutiers et chauffeurs, 


et celle cêncernant l'examen médical obligatoire des enfants 


et jeunes gens à bord des bateaux, adoptées à Genève, 1921. 


” 
Mercredi 14 mars, 


France. — L. tendant à harmoniser la L. sur le bién 
de famille insaisissable avec les autres lois sur la petite 
propriété ét notamment avec la L. 5. 12: 22 (J. O, 17. 8. 
28), — D. (min. Comm.) rel. à la mise en vigueur des 
disposit, des art. 7 à 11 de la L. 2. 8, 28 portant ratific. 
d'un D., approbat, de diverses convent. comm. et modifie. 
de. droits de douane (J. O., 15. 3. 28). OR ONE 
— Chambre : Vole, sans’ modific., par 437 contre 
de la loi sur les assurances sociales, Re 
Sénat : Vote dela convent. portant compromis d'ar- 
bitrage franco-suisse. relat. aux zones franches de la Hle- 
Savoie et dupays de-Gex, signée à Paris,le 30. 10.24, à 

= Angers : Mort:de Mgr Alphonse-François Logenaer 


PET à Nogent-le-Bernard le 8x. 3, 49, prof. d'Écrilure S nte 


{ 


Ford AS 


Io1 2 


et d'hébreu au grand sém, du Mans, 1877, et aux Fac. |.de la L. de Fin. du 23. 12. 27 rel. aux garanties à, 


cath. d'Angers, 1897, doyen de la Fac. de fhéologie 
d'Angers, 1899, consult. de la Commiss. pontif. bibl., 
prélat de S. S., aut. de Carle de la Palesline ancienne el 
moderne ; La crilique biblique, 1906 ; Introduction à 
l'étude de la Somme théolog. de S. Thomas d'Aquin, 


examen crilique de ses principaux éléments, 1923 ; Pays 


biblique (inachevé) ; collab, au Dictionnaire de la Bible 
de M, F. Vigouroux. 
— Paris: Cire: de M. Georges Leygues, min. Marine, 


à tous les command. de régions, aux command. d'escadres 


ou de divisions navales, les invitant à lutter contre la 
propagande communiste, — (Confér. intern. du vin 
(14-15 mars), 26 pays y prennent part; jus de fruits, 
dénominal. uniforme pour le vin, fausses indications de 
provenance, tarifs douañiers et droits fiscaux appliqués en 
France aux vins liquoreux étrangers. — L'Acad. d'agric. 
élit, dans sa sect. des cultures spéc., M. Victor Boret, né 
à Saumur le 18. 8. 72, ét. au collège de Saumur et au 
lycée d'Angers, ouvrier brasseur en Allemagne et en 
Angleterre, prés. de la Soc. nat. d'encouragement à 
l’agric., prés. ou m. des bureaux et comités de direct. 
de nombreux syndicats et groupements agric., dép. de la 
Vienne depuis 1910, de la Gauche radicale, anc. min. 
Agric. et Ravitaillement, 17. 11. 17, aut. de La bataille 
économique de demain ; Pour et par la terre ; L'interna- 
tionale agraire. — La 11° Ch. correctionnelle, après débats 
à huis clos, condamne pour espionnage au profit de la 
3° Internationale des soldats ou anciens soldats de l'Ec. 
d'applicat. de l'aéronautique à Versailles, arrêtés le 24. 11. 
27: Jean-Louis Rougeayres. à 5 ans de prison et 
3 000 fr. d'amende, Marcel Pillot à 4 ans de prison et 
2000 francs d'amende, René Lemaire à 3 ans de prison 
et 2 000 francs d'amende ; les autres inculpés à des peines 
variant de 6 mois à 2 ans de prison; et, par défaut, 
Louise Clarac et Raymond Descharles à 5 ans de prison. 


Canana. — Québec : Le Gouv. supprime la publicité des 
exécut. capitales, 
Ecxpre. — Le Caire : Mort d'Hussein Rouchdi pacha, 


âgé de 62 ans, prés. du Sénat, min. Justice, 1908, rgro-14, 
17 min., 1914-19. ï : 

Erars-Unis. — Washington : M. Kellogg remet aux 
ambassadeurs d'Allemagne et d'Espagne les proj. de son 
traité*multilatéral mettant la guerre hors la loi. — La Ch. 
des représentants adopte un bill prévoyant la création 
d'un service ministériel qui renseignera éur les récoltes 
et sur les prix. 

Poroëne. — Varsovie : En réponse à la note du Gouv. 
lituanien du 26 févr., remise le 27 févr., le Gouv. polonais 
se déclare prêt à entamer des négociat. à Koenigsberg, 
le 30 mars ; celte proposit, est acceptée par M. Valdemaras, 
le 20 mars. 

Suène. — Stockholm : Le Riksdag adopte le traité de 
comm. avec la Turquie. 


Jeudi 15 mars. 


France. — L. porlant approbat. d’une convent. signée 
le 3. 2. 27 par le min. Fin. et le gouv. de la Banque de 
France en vue de mettre fin au régime actuel concernant 
les bons du Trésor français escomplés pour avances de 
l'Etat à des Gouv. étrangers (J. O., 16. 3: 28). — L. modi- 
fiant le 1® alinéa de l'art, 822 du Code civ. (action en 
partage et contestations) (J. O., 16. 3. 28). — I& facilitant 
l'aménagement des lotissements défectueux (J. O., 17. 3. 
28). — L. tendant à la ratif. du proj. de convent, con- 


. cernant l'examen médical obligat. des enfants et. des 


jeunes gens employés à bord des bateaux, adopté par la 
Confér. intern. du travail dans sa 3e session, tenue à 
Genève du 25. 10. au 19. 11. 21 (J. O., 19-20. 3. 28). — 
D. (min. Aff. étr.) portant publicat. et mise en applicat. 
de la tarificat. applicable à certaines marchandises ori- 
ginaires des Etats-Unis d'Amérique et du Canada (J. O., 
19-20. 3. 28). — D. (min. Aff. étr.) portant promulgat. de 
la convent. et du protocole concernanf le placement des 
marins, signés à Paris le 1. 6. 2r entre la France et la 
Belgique (J. O., 21. 3. 28). — D. (min. Aff. étr.) portant 
promulgat. du proj. de convent. concernant l'âge minimum 
d'admiss. des jeunes gens en ‘Qualité de soutiers ou 
chauffeurs, adopté par la Confér. intern. du travail au 


cours de sa 3 sæsion tenue à Genève du 25. ro, au. 


19. rt. 21 (J. O., 21. 8. 28). — D, (min. Fin.) portant 


règlement d'administrat. publique en -exécut, de. l'art. 15 -* en 1859, peintre,- administrateur à la. Banque : a | 


« Documentation Ca 


£ 
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sutuer par les contribuables qui demandent à surseoir a 
payement de la partie contestée de leurs imposit, (J. © 
21, 3. 28). — D. (min. I. P.) relat. à l'organisat. de 
classes supér, de la section diplôme dans l’enseign, secon 
daire féminin (J. O., 5. 4. 28 ; rectijicalif, J.10., 8. 4 
28). — D. (min. Trav.) rel. aux mesures d'hygiène 
prendre dans les opérations d'inhumations, de Iransport 
de corps, d’exhumations et de réinhumations (J. O: 
22. 8. 28), : 
ALLEMAGNE. — Berlin : Le Gouvern. décide de rompn 
les négociat. écon. actuellement en cours avec l'U. R. S. S 
jusqu'au règlement de l'affaire de l'arrestat. des ing 
nieurs allem. du Donetz. + 
BELGIQUE. — Anvers : Le syndicat socialiste proclame 
grève gén. dans tous les ateliers de réparat. des navires 
quest, de salaires, applicat. intégrale de la journée d 
8 heures, 3 
Caxara, — Ollawa: Signat. d'un trailé de comm. ave 
la-Tchéco-Slovaquie, les 2 pays accordent le traitement df 
la nation la plus favorisée. £ 
Japon, — Inquiet de la propagande communiste qu 
s'est manifestée durant la période électorale, le Gouv, fai 
perquisitionner au siège du Parti communiste à Tokio € 
dans les grands centres ; un millier d’arrestalions. 
Russe. — Moscou : 4° congrès de l'Internationale syné 
rouge (Profinter) ; y assistent 421 délégués de 49 pay{ 
dont 393 hommes et 28 femmes ; objectifs du mouvemeïl 
intern., lutte contre l'impérialisme, le fascisme, object 
de l'I. S. R. en Chine, en Angleterre, structure organiqu 
des syndic., jeunesse ouvrière, législat. soc., élect. di 
organismes dirigeants : un Conseil central composé 
95 m. et de 18 candidats ; ce Conseil central a élu 
Comité exécutif qui comprend 19 m. et 13 candidats. 
Suisse. — Genève : 5e session de la Commission prép» 
raloire du désarmement (15-24 mars) ; y assistent ln 
24 Etats membres de la Commission, sous la prés. © 
Jonkheer J. Loudon, min. Pays-Bas à Paris ; elle écart 
après intervention de Lord Cushendun (D. C., t. 18, q5 
958 ; t. 19, 744), le proj. russe présenté par M. M. Lilvine 
(Finkelstein) sur le désarmement immédiat et général, 
la proposit. allemande soutenue pag le comte von Bernstos 
(né en 1862, ambass. à Washington, 1908-17, à Constans 
nople jusqu'en 1919, prés. de l'Union allemande pour 
S. D: N., m. du Reiïichstag depuis 1921) demandant » 
fixer dès à présent la date de la réunion de l'éventue” 
conférence de désarmement ; elle renvoie à l'examen © 
Gouvern. responsables la proposit, allemande visant l'& 
torisat. de la publicité des armements, ainsi que le secow 
projet russe sur le désarmement partiel. 5 


Vendredi 16 mars, 


France. — L. porlant revision du régime douanier ct 
produits pétrolifères (J. @., 17. 3. 28). — L. autorisant | 
Gouv. à suspendre, et, le cas échéant, à rétablir par 
les modalités d'application du prélèvement sur la vale 
des importations allemandes en France, prévues par la 
21. 4. 21 (J. O., 18. 3. 28). — L. modif. l'art. 94 de 
L. 14. 4. 24 (anciens ouvriers immatriculés) porta 
réforme du régimé des pensions civ. et des pensions mil 
(: O., 18. 3. 28), — L. supprimant-les déchéances prévu: 
aux alinéas 16, 17 et 18 de l’art. 3 de la L. 0. 4. 98, co 
cernant les responsabilités des accidents dont les ouvrir 
sont victimes dans leur travail, en faveur des protés# 
français (J. O., 18. 3. 28). | 

— Chambre : Vote, par 320 contre 149, de la quest. ÿ 
préalable opposée à la motion d'éiargissement, pour ÿ 
campagne électorale, des députés communisles incarcé: 
à la Santé. É E = k 

— Dannemarie : Arrest. du D' Eugène Ricklin, né À 
1862 à Dannemarie, ét. en Allemagne, médec. à Dani} 
marie, dép. au Lanatag d'Alsace-Lorraine, dép. | 
Reichstag, prés. du Landtag d'Alsace-Lorraine, expt: ff 
d’Alsace en 1918, revint en Alsace, déc, 1919, direct: 
journal autonomiste Zukunjt, = 

— Strasbourg : Le bi-hebdomadaire Das Neue Elsr}} 
créé par M. Georges Wolff pour être l'organe du parti pr # 
“gressiste alsacien, dirigé actuellement par M. Cam À} 
Dahlet, cons. munic. de Strasbourg, président de la Lil: 4 
Pensée, est frappé d'interdictioo .par le Gouvernement: lp 

Danemark. — Copenhague : Mort de. Jens Jensen, 


4 n "€ : AUALE % 


m ire :s0€. de Copenirenss duot, AE 1er prés, 14e 
“ le ie représ, de l'Etat, 1924, m. du Folketing, 
805-1903, 

vtr. — Le Caire: Mustapha Nahas pacha forme le 
Miouveau cabinet, dont fous les membres sont opposés à 
facceptalion des propositions bril. pour la conclusion d’un 
Mmouveau traité anglo-égyplien, 
| Erars-Unis.- — Washingion : M. Frank Kellogg remet 
Mopie des traités d'arbitrage et de conciliat, à M. Tsuneo 
atsudaira, ambass, du Japon. 
D Jrae, — Rome: La Ch. adopte, par 216 contre 15, le 
Morojet de loi sur la réforme électorale qui confie au grand 
Ljonseil fasciste le choix des députés. 
- Pérou. — Cajamarca : Mort de Mgr François de Paule 
YGrozo, né à Cajamarca le 8. 3, 52, ét, au sémin. de Tru- 
jillo, curé de Sainte-Catherine, élu 1° év, de Cajamarca 

10, Fix 

. — Berne: Le Cons. féd. ratifie le compromis 
H'arbitrage franco-suisse rel, aux zones franches de la 
Mlte-Savoie et du pays de Gex conclu Je 807 10. 24. 


à. 


Samedi 17 mars. 


# 

France. — D. (min. Aff. 
traité de travail signé à Bruxelles le 24. r2. 
Trance et la Belgique (J. O., 21. 3. 28). 

— Chambre : Fin de la 139 législature, 

— Paris: Signal, de la convent. franco-allemande, 
paraphée le 2, 2. 28 et modifiant les modalilés de percep- 
tion du prélèvement de 26 % sur les importat. allem, en 
France, 

ARGENTINE — Buenos-Aires : M. Luis Restelli, sous- 

secrél. d'Elat aux Aff. élr., est nommé 1€ ambass, argentin 
à Berlin. 
… GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Sir Odo Russell (William 
‘Theophilus. Villiers) (né le 3. 8. 50, 2 fils du 1% Lord 
Ampihill, marié en roro à la comtesse Marie-Louise Rex, 
fille du comte Rex, min. de Saxe à la cour d'Autriche- 
Hongrie, 3 fils, altaché, 1892, 39 sccrét., 1804, 2° secrél., 
1898, 1 secrét., 1905, sert à Rome, Athènes, St-Péters- 
bourg, Berlin, Buenos-Aires, Vienne, au Foreign Office, 
1905-08, secrét, part. de Sir Edward Grey, conseil]. 
d'ambass. à Vienne, 1909-15, secrét. diplom. du secrét. 
d'Etat aux Aff. étr.,; 1910-19, ‘min. à Berne, 1919-22, min. 
plénip. auprès du St-Siège, déc. r929, présenta ses lettres 
de créance le 5, 2. 23) est nommé min. à La Haye. 

Inax, — Des tribus persanes de la région de Poucht-i- 
Kouh attaquent les tribus des Beni Lam et leur enlèvent 
20 000 moutons, violent combat, 

Poroane. — Varsovie : Mgr François Marmaggi (né à 
Rome le 8r. 8. 76, sous-secrét, des Aff, ecclés. extraord., 
élu év. tit, d'Andrinople le rt. g. 20, nonce en Roumanie, 
x. 9. 20, puis en Tchécoslovaquie, 30. 6. 23), nouveau nonce 
- apost., remet 6es leltres de créance à M. Ignace Moscicki, 
prés. Républ. 


ét.) portant promulgat, du 
24 entre la 


Dimanche 18 mars, 


Conf. nat. du cartel confédéré des 
de M. Raoul Lenoir, secrét. 


FRance, — Paris : 
services publics sous la prés. 
administr, de la G. G, T. ; il réclame le droit syndical 
. intégral, la revalorisat. des traitements et la défense des 
x monopoles d'Etat, et s'élève contre les attaques dont sont 

l'objet les fonctionnaires de l'Etat et leurs assimilés, 

Aurrione, — Vienne : Le congrès annuel des membres 
viennois et de Basse-Autriche du congrès pangermaniste 
autrichien vote la résolut. suivante : Seul le rattachement 

- nu grand territoire économique du Reich allemand est 
- capable d'assainir définilivement Ja vie écon, de l'Autriche, 

Traue. — Rome: An Capitole, 12° congrès du Centre 
nat. cath. italien, représenté au Gonv. par M. Mattei Gen- 
lili, sous-secrét, d'Etat à la Justice el aux Cultes ; il 
affirme son adhésion au régime fasciste. 

Roumanie, — Bucarest : Manifestat. du Parti nat. paysan, 
qui réclame Ja démission do M, Vintila Bratiano, de nou- 
elles. élect. et l'appel de M. Jules Maniu au pouvoir, 

Suisse, — Davos-Plalz : Ouvert. du 1° cours de l'Univ. 
» internationale, . 


à sd 


‘ 


Lundi 19 mars, 


Sainr-Sièce. — D, sur l'héroïcité des vertus de la Vén. 
Ÿ Mennne: Elisabeth  Bichier des Ages, fondatrice, avec le 
- bienheureux André-Hubert Fournet, de l'Institut des Filles 
4 de la Croix, dites Sœurs de St-André, morte en 1838. 

> France. —:L, partant ouverture et annulat, de crédits 


» 


* organisat. subyersive, 


PE RS de 


sur lets 1927 au Ste du Fideet gén. et des budgets 
|annexes (NO: "19 20, 87 28 ; -erralums J. Ok 21. 3: 28). 
—D. (min. Fin.) suspendant l'applicat, de Ja L, 21. 4, 21 
rel, au payement au Trésor d’une fract, de la valeur des 
marchandises , allemandes importées en France (J, ©. 
19-20. 3. 28), — Arr. (min. I. P.) instituant une com- 
mission chargée de préparer un proj, de L, rel. aux droits 
des auleurs de découvertes ou invent. scientif.s(J. O., 
19-20, 3. 28). — D. (min. G.) modif. les DD, 2. 10. 26 et, 
10, 6. 27 en ce qui concerne la date limite fixée pour la 


récept. des demandes d’attribut, de la méd, des évadés, 
(reportée au 30. 6. 28) (J. O., 22. 3. 28). 
Ecxpre. — Le Caire: À la Ch., Mustapha Nahas pacha 


lit la déclarat, minist. : le’ nouveau cabinet n'acceptera 
aucun lien de vassalilé avec la Gde-Bretagne, 
GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Publicat. du nouveau 
Livre de prières avec les amendements apportés par 
l'assemblée des évêques, — La Ch, des communes rejelte, 


par 326 contre 132, la résolut, travailliste proposant 
l'ouvert. d'une enquête Sur l'affaire de la lettre Zinoviev 
divulguée par M. Conrad Donald Im Thurn, homme 
d'affaires, et publiée par le Daily Mail le 25. 10. 24, ; 
PoLoGNE, — Varsovie : Ordonnance de M, Ignace 


Moscicki, prés. Rép., modif. l'ordonnance du 33. 12. 29 
et permellant aux gouverneurs des provinces-frontières 
d'interdire aux réssorlissants étr. de s'élablir sur les terri- 
toires dépendant de leur administrat. 

Roumanie. — Bucarest : À Ja-suite de l'audience accordée 
par le conseil de régence à M. Jules Maniu, qui avait fait 
le procès du Gouvernement êt avait réclamé Ja dissolut. 
immédiale du Parlem. et la constitut, d'un Gouvern. basé 
sur les résultats d'élect. libres, le parti nat, paysan, n'ayant 
pas obtenu satisfaction, se retire du Parlement et organise 
une nouvelle réunion à Alba Julia pour le 6 mai, 

— Targul Muresh : Manifestat. des cath. de rite rou- 
main pour protester contre les disposit. du projet de loi 
sur l'organisat. des culles, collision avec la police, 
15 ecclésiastiques blessés, 


Mardi 20 mars, 


France. — L. réglant la situat, 
chandises en cas de 


des vendeurs de mar- 
faillité ou de liquidat. judic, de 
l'acheteur (/. O., 22. 8. 28). —- L. rel. à l'organisat, de 
l'apprentissage (J. O., 22. 3. 28 ; crrata, J. O., 23: 3. 28). 
— L. portant approbat, de l'accord franco-luxembourgeois! 
conclu les 24. 8.-21, 9. 26 et fixant les taxes applicables 


aux lettres, cartes postales et papiers d'affaires échangés 


par la poste entre la France et le grand-duché de Luxem- 
bourg (J. O., 28. 8. 28). — D. (min. M.) nommant le 
vice-am. Jacques Vindry préfet marit, de la 39 région 
marit (0. 107, 97:36 28)" 

— Lyon: Mort du sculpteur Jean Larrivé, mé à Lyon 
le 27. 12. 95, direct. de l'Ecole nat. des beaux-arts à Lyon 
depuis le 1. 10. 18, collabora à l'ornementation seulplu- 
rale de la basilique ‘de Fourvières. 

— Paris : Ouvert. de la confér. à quatre (France, Gde- 
Bretagne, Italie, Espagne). relat. au statut de Tanger. 

CocomBiEe. — Bogoia : Ratilicat. d'un traité par lequel 
la Colombie cède au Pérou la plus grande portion de la 


bande de terriloire dénommée. « le commissariat de 
Putumayo ». * < £ 
Equareur. — Révolte d'Indiens. 


GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Signat, d’une convent, 
anglo-allem. applicable uniquement aux quest. commer: … 
ciales. D VE 

NicaraGua. — Les forces aériennes des Etats-Unis 


infligent de lourdes pertes aux partisans du gén. Sandino. 
Nonvèce. — Cérémonies commémoratives, 


tenaire de la naissance de l'écrivain et poèle dramatique 
Henrik Ibsen, né à Skien le 20. 3. 1828, mort à Chris- 
tiania le 23. 5, 1906. 

Roumame, — Oradea Mare (Grêss-Wardein) : 
d’une quarantaine: de communisles, 


Arrestat. 


Mercredi 21 mars: 


Enance. — L. modif. l'art. 10 de la L. 30, 6. »3 (art. la 
$ 197, des lois codifiées par le D. 15. 10. 26) en élevant de 
16 à 18 ans la limite de l'âge de l'apprenti (J. O.,.22. ‘8: 
98), — D. (min. Trav. publ.) rel. 


légale (nuit du 14 au 15 avr.) (J: 0}, 22,3% 28), 


à Oslo, du 
14 au 20 mars, et à Bergen, du 20 au 23 mars, du cen- 


impliqués dans une 


à l'avance de l'heure 


“— Paris: Echange des ralificat. de convent. 
30. 10. 24 portant compromis d'arbitrage au sujet des zones 
- franches de la Hle-Savoie et du payÿs de Gex ; 
de l'assenÿment donné par l'assemblée fédér., le.24. 6. 27 
à la suppress. de la zone neutralisée de la Savoie, le Gouv. 
suisse nolilie au Gouv. fr, son consentement définitif à 
l'abrogat. des stipulations contenues dans l'acte final du 
congrès de Vienne du g. 6. 1815, dans le traité de Paris 
du 20, 11. 1815 et dans l'acto du 20. 11. 1819 relativement 
à cette zone. — Congrès de la Ligue patriotique des Fran- 

çaises (21-23 mars) sur le problème de l'éducation. 

ALLEMAGNE. — Muokenberg : Un pont de transbordement 
en voie d'achèvement, pour l'évacuat. du charbon de la 
mine de lignile Friedlaender-Grube, s'effondre pendant yne 
tempêle ; 13 morts, 15 blessés. 

AUTRICHE. — Un pont de neige sur le Hoher Riffl cède 
au passage de 17 skieurs ; 13 disparus, 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : 1'e conf, pour la paix 
industrielle en Angleterre, réunissant, sous la présid, de 
Sir Alfred Moritz Mond (D. C., t. 19, 601), des délég, du 
groupe patronal et ceux des frade Unions. — Découverte 
de contrebande d'armes chez des républ. irlandais, 

Mexique, — Des secousses sismiques dévaslent l'Elat de 
Hidalgo. 

NicaraGua, — Managua : D. du prés. Adolfo Diaz éta- 
blissant le contrôle américain sur les éléct. nationales, 

Suisse, — Genève ; M. Nicolas Titulesco, min, Aff, étr. 
de Roumanie, et M. André Michalacopoulcs (né en 18765, 


chef des conservateurs libéraux, min, Int., 1916, min. 
Agric. et Guerre, 1917, min. d'Etat et délég. à la Conf. 
de Lausanne, 1922-23, min. Fin., 1924, 1 min. et min. 


Aff. étrang., oct. 1924-juin 1925 et depuis le 4. 12. 26) 
signent un pacte d'arbitrage ct de non-agression entre la 
Roumanie et la Grèce. 

TuwsiEg .— Tunis : Lé J. O. tunisien promulgue les dis- 
posit. modifiant le grand Conseil de la régence ; la sect. 
fr, se composera de 22 représ. des grands intérêts écon. 
désignés par les Chambres de commerce, d'agric. et des 
mines, et de 30 représentants de la colonie fr. élus au suffr. 
“univ. par les régions constifüant une circonscriplion élec- 
torale. 


Jeudi 22 mars. 


France. — L, accordant aux invalides de guerre tilu- 
laires de fonctions civiles un droit à la retraite anticipée 
(J: O., 23. 3, 28). — D. (min. Aff. étr.) porlant promulgat. 
de la convent. portant compromis d'arbitrage entre la 
France et la Suisse au sujet des zones franches de la Hte- 
Savoie et du pays de Gex, signée à Paris le 30, 10. 24 
(J. O., 23. 3. 28). — D, (min. Pens.) ratlachant le service 
des expertises médicales au service des soins gratuits et de 
Fappareillage des mutilés (J. O., 8. 4.28). 

— Cannes: Mort de Sir Mortimer (Barnett) Davis, né 
à Montréal, Canada, en 1866, élevé à la High School, Mont- 

_ réal, marié en 1898 à Henriette Marie Meyer, ét en 1924 à 
la comtesse Eleanor Moroni, née Curran, dir, gén, de la 
Royal Bank of Canada, prés. de l’Imperial Tobacco of 
Canada, prés. de la Canadian Asbestos, grand truster de 
l'alcool au Canada. 

— Paris: Constitut., au sein de la C. G. T. et de la 

+ Fédérat. des fonctionnaires, de Ja Féd. gén. de l’enseigne- 
ment (F. G. E.) comprenant les syndicats des institut, et 
des m. de l'enseign. second. et sup. ; but: organisat, de 
l'éducat. ouvrière ‘et examen des questions rel. à l’école 
unique. 

ALLEMAGNE, — Berlin : Le Reichstag adopte la convent. 
aérienne germano-espagnole et la convent, commerciale 
franco-allemande. — La commission d'enquête du Reichstag, 
chargée de rechercher les causes du désastre de 1918, se 


. prononce à l’unanimité contre « la légende du poignard 


dans le dos » qui attribuait la défaite à la propagande 
révolutionnaire. — Mort subite d'Anton Rheinlaender, né 


| Jo 6. 8. 66 à Geisleden, canton de Heiligenstadt, prof. à 


Torgau et à Hagen, cons. du comité scolaire de Münster, 
_ prés. de la Ligue cath, des maîtres du Reich allemand ; 
m. du Reïichstag depuis :919, du Centre, champion de 
l'école-cath., il fut le plus ardent promoteur du dernier 
proj. de loi scolaire. 
Espace. — Madrid: Signat. d‘un accord aérien avec 
la France, — Le Gouv. annonce officiellement au secré- 
 tariat S. D. N. qu'il annule sa démission dutée du 8. 9. 26 
et qu'il reste m. de la S. D. N. 


GRanpe-BrRETAGNE. — Londres : Le peintre et dessinateur 


du | 


prenant texle : 


arié en gir à “Christine, fille de John 
À, Angus, morte en 1920, prof. de dessin et peinture 
London County Council, de l'Institut technique, West-\ 
minster, m, de la Société du Salon d'Automne, de la Soc.# 
des Douze, de l'Associat, des artistes alliés, de la Soc. 
intern.) est élu m,. ét prés. de la Soc. royale des artistes 


britanniques. % 
LerTonE. — Riga: Signature du protocole final Ju 
trailé de comm, polono-lelton. * 
Suisse, — Berne : Le Cons. nat. 


ratifie l'accord Es | 


1. ét IT, 0e 28; 


mercial avec la France des or. 


Vendredi 23 mars. & 


| 


France, — L. modifiant le dernier alinéa de d'art. 357. 
du Code pénal rel. à la non-représentat. des enfants | 
mineurs (J. O., 24. 8: 28). — L, Ep à toutes les 
veuves pensionnées au titre de la L, 31. 3, 19 le bénéfice 
de la L. 2, 1. 18 sur la réédue:tion profess, (J, O., 24. 3.: 
28). — L.'exemptant de la taxe civique instituée par la 
L. 4. 4. 26 les veuves de guerre pensionnées et non assu-\ 
jetties à l'impôt général sur le revenu et les ascendants ct. 
ascendantes Fe spots d'une allocation dans les condi- 
tions de la L. 31. 3-19 (J, O., 24. 3. 28). — L. ayant | 
pour objet de modifier la L, 2. 5. 24 tendant à soumettre, 


en vue de leur examen ou de leur réduction, certaincs 
indemnités de dommages de guerre à un recours extraor- | 
dinaire en réduction (J. O., 25. 3. 28). — IL. complétant | 
les disposit, de la L. 3. 3. 19 relat. aux droits à pension ! 
des veuves de guerre (J, O., 25. 8, 28). 

— Paris: Congrès de l'Union féminines civique et! 
sociale (23-95 mars) sur la femme et la représentat. fami- 
liale ; résolutions : ne pas préconiser le vote féminin sans 
le vote familial, obtenir la représentat, familiale par le 
père et la mère. — En remplacement de Gustave Fougères, 
décédé le 9. 12. 27, l'Acad. des inscriptions et belles-lettres 
élit comme m. titulaire M. Alfred Merlin, né à Orléans 
le 13, 3. 76, ét. au petit sémin. de Ste-Croix à Orléans, 
au lycée Henri IV, à l'Ec. norm. sup., m. de l'Ec, fr, de 
Rome, direct. des Antiquités et arts en Tunisie, 1905-0, 
maître de conférences à Ja. Fac. des lettres de Lille, r920- 
21,conservaleur-adjoint des antiquités grecques et romaines 
au Musée du Louvre, aut. de L'Avenlin dans l'antiquité, 
1906 ; Les revérs monélairés de l'empereur Nerva, 1906 ; 
Noles et documents publiés par la direction des antiquités 
de Tunisie, 1908 à 1918 ; coll, au Bullelin archéologique 
du Comilé des travaux historiques, aux Comptes rendus de 
Acad. des Inscript. et B.-L., aux Nouvelles archives des- 
missions scientifiques, au Journal des savants, aux Monu- 
ments Piot. . 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : La Ch. des communes 
repousse en 2e lecture, par 154 contre 127, le projet de 
loi travailliste tendant à l'abrogat, de la loi votée en 1926 
après la grève gén, et rétablissant la journée de 8 h, dans 
les mines. — M. Heury Gelty Chilton (né le 19. 10. 77. 
fils de feu le capit. d'artillerie À, KR. T, Chilton, ét. au 
Wellington College, marié en 1906 à Katharine, fille de 
Thomas J. O’Brien [ambass. des Etats-Unis au Japon. 
1907-17, et à Rome, 1911-18], deux filles, attaché au ser- 
vice diplomat., 1902, nommé à Vienne, 1903, 3° secrét., 
1904, transféré à Copenhague, 1905, à La Haye, rgo7, 
à Bruxelles, 1907, secrét., 1908, transféré à Berlin. 
1910, à La Haye, 1913, 17 secrél. 1915, transféré à 
Washington 1918, cons, d'ambass, à Rio de Janeiro, 1920. 
à Washington, 1921, min, plénipot. à Washington "depui: 
1924) est nommé envoyé extraord. el min. plénipot. auprès 
du St-Siège. 

Jrazie. — Rome: Le tribunal spécial rend sa sentence 
dans le procès intenté aux 4o communistes sicilien: 
inculpés de conspiration et. de propagande _communistg, 
27 d’entre eux sont condamnés à des peines variant entre 
10 ans et 1 an, 9 mois et o jours de prison, 

Suisse. — Berne: Le Cons. nat, adopte le traité de 
conciliat. et d'arbitrage avec la Colombie et le traité de 
conciliat. et de règlement judiciaire avec la Finlande. 


Samedi 24 mars. 


France. — L. ayant pour objet de faciliter l'exécut, de 
grands travaux d'intérêt général par le moyen des preslat. 
en nature à fournir par l'Allemagne en exécut, du traité 
de paix (J. O., 25. 3. 98). — L. portant relèvement des 
majorat, de rente accordées aux : mutilés du travail par lai 


25 28): — 


séquentes (J. 2 
n. À uant un comité sup. 
la région parisienne (J: O., 29, 3, 28 ; rectificalif, 
1. 4: 28). — D. (min. I. P.) rel. au \certificat 
de à l'enseign. second. des jeunes fillés (1re partie) 
ncours d'entrée à l'Ec. norm. sup. de Sèvres (J. O., 
4. 28). — Arrêtés (min.. Pens.) nommant le vice-prés. 
les m. du comité d'admin. provisoire de l'Office mal, du 
mmbattant ; le prés. et les m. de la commiss. provis. du 
hivail de l'Office nat. du combattant ; le prés. et les m. 
Hu cons. de perfectionnement provisoire de l'Office nal. 
i combattant (J. O., 25. 3. 28). 


Î ALLEMAGNE. — Berlin : Signalæd'un frailé de commerce 
‘de navigalion avec Ja Grèce, 
D'GRaNDE-BRETAGNE. — Londres: Lord Gushendun adresse 


Elats-Unis, à la France, à l'Ilahie et au Japon, signa- 
es de la convent, de Washinglon, une note précisant 
renouvelant les proposit, de son Gouv. pour la réduc- 
n des armements navals. 
ALESTINE. — Jérusalem : Congrès mondial des œuvres 
hissionnaires proteslantes (24 mars-S avr.) sous la prés. 
x D' John R. Mott (né à Livingsion Manor, N-.Y., le 
5» 5. 65, fils de John S. Moit et de Elmira Dodge, ét, à 
Cornell Universily, maître ès arts 1899, agrégé de la 
bc. royale, de géographie, doct. en dr., marié en 1891, 
Leila Ada White, 2 fils, 2 filles, secrét. gén. de The 
World's Student Chrislian Federation, 1895-1920, prés. 
Ispuis 1920, prés. du comité exécutif du Student Volunteer 
ovement, 1888-1920, prés. du. Continuation Committee of 
forld Missionary Conference d'Edimbourg, 1910-20, prés. 
> l'International Missionary Council depuis 1921, secrél. 
hén. du comité intern, de L’Y, M. C. A. depuis 1915, m. 
u Phi-Beta-Kappa, fait le tour du monde pour le Student 
tbristiaon Movement 1895-97, fait des voyages spéciaux 
ans toules les parties de l'Europe, l'Afrique du Sud, 
Amérique du Sud et l'Australie pour des missions simi- 
dires, 1900-01, fait des conférences et des meelings du 
“ontinualion Committee pour les étudiants dans l'Asie du 
ud et en Extrême-Orient, 1912-13, m. de la Commission 
hexicaine, 1916, et de la mission diplomat, spéciale en 
lussie, 1917, pendant la guerre européenne élait secrét. 
én. du National War Work Council, Y. M. C. A., étend 
on aclivité aux armées alliées et aux prisonniers des 
mps de guerre à travers J'Europe; aul, de Strategic 
Points in the Worid's Conquest, 1897 ; Evangelisalion of 
he World in this Generation, 1900 ; Chrislians of Realily, 
igo2 ; Pastor and Modern Missions, 1904 ; The Fulure Lea- 
lership of the Church, 1909 ; The Decisive Hour of Chris- 
ian Missions, 1910 ; The Present World Silualion, 1914; 
orld Students’ Christian Federalion, 1920 ; Confronting 
en with the Living Christ, 1924). ür nations sont repré- 
entées : le message du christianisme en face des grandes 
#æligions du monde, l'éducat. relig. et la responsabilité de 
Eglise, les questions de conflits de races, les problèmes 
osés par le développement de l'industrialisme dans les 
pays de mission. 
- Portrucaz. — Lisbonne : Ralificat. de la convent, d'une 
rocédure civile entre le Portugal et l'Allemagne. 
- Roumane, — Bucarest: La Gh. et le Sénat repoussent la 
“ésolut. du Conseil S. D. N. sur l'affaire des oplants hon- 
rois. 
roue — Les troupes italiennes occupent Gialo, 
Mrada, et saisissent des armes dans fes zones de Batlifol, 
Naddan et Umel-Ghizian. 


Ë Dimanche 25 mars. 


| Samnr-Sièce. — Dans un discours au Comité diocésain de 
ome, Pie XI proteste contre l'altitude des cathol, ital. 
idhérant au régime fasciste (Centre. nat. cath. italien), 
réunis le 18 mars en congrès au Capitole. — D. du St- 
Dffice supprimant l'associat. « Les amis d'Israël » 
AA. 5. 2. 4-28). 

France. — L. modif, la L. 8 7. go et étendant Je pou- 


oir des délégués à la sécurité des ouvriers mineurs (J.,0., 


16-27. 3. 28). : ses 
_— Bordeaux: Au banquet organisé par l'Alliance 
lémocrat. et rad., M. K. Poinoaré prononce un grañd dis- 
ours polit. où il dresse le bilan de la dernière législat, et 
réclame une majorité d'union nat. pour achever l'œuvre 
lu redressement fin, (D. C., t. 19, 839). — Mort du neuro- 
ôgiste Albert Pitres, né à Bordeaux en 1848, prof. d'ana- 


édicale, 1881, doyen de la Fac. de Bordeaux. 1885, direct. 


» 20,08, 20) ——7 
de l'organisal. 


ie générale à la Fac. de Bordeaux, 1578, de clinique 


e Ce » 3  É 
du centre neuro-psychiatrique du Sud-Ouest, ror4-18, 
associé national de l'Ac. de méd., 1898, aut. de Leçons 
. cliniques sur l'hyslérie ; Les obsessions el les impulsions 

(avec M. Régis) ; Les nerfs én schéma (avee M. Testut) ; 
Les névriles périphériques (avec M. Vaillard). ï 
Carcassonne : Congrès cath., discours de MM. Jules 

Zirnheld, prés. de la Conféd. fr. des trav, chrétiens, et 

d, Ybarnégaray, et de Mgr de Beauséjour, | 

—  SainlLô : 2° assemblée gén. des cath. de la Manche, 
| disc. de Me Tabourin, du général de Castelnau et de 

Mgr Louvard. © ; 
Verdun': Réunion organisée par l'Un. cath. du dio- 
cèse, disc. de MM. Nocton, Xavier Vallat,.du R. P. Don- 
cœur et de Mgr Ginisty, 

Danemark. — Copenhague : Mort de Mme Nina Bang, 
née en 1866, instilutrice, journaliste, maître ès arts, dép., 
1918, min. Ï. P., 1924-26, la 17e fémme ministre ; elle 
interdit au théâtre royal les représentations d'Elverstoj, 
parce qu'un chant monarchique contenu dans cette pièce 
aurait pu donner lieu à des manifestations nalionalistes ; 
aut, d'ouvrages d'histoire et de sociologie. 


Erars-Unis. — Washington : M, Kellogg, secrét, d'Etat, 


remet au min, d'Autriche un proj. de traité d’arbitr. éla- 
boré sur le modèle du traité récent signé avec la France, 
ainsi qu'un projel de traité pour la solution à l'amiable 
des conflits, analogue à ceux rédigés en 1913 et 1914 par 
M. Bryan. 


Iraie. — Célébration du 9° annivers, de la création des 
faisceaux, enrôlement des volontaires dans la milice. 
PorruGaz. — Lisbonne : Le gén. Antonio Oscar de Fra- 


goso Carmona, prés, de la Rép. depuis le 30. xr. 26, 
demande à un plébiscite la confirmation de ses pouvoirs 
diclatoriaux et est réélu sans opposition. 
SARRE. — Elections au Conseil consultatif (Landesrat). 
YoucosLavix. — Belgrade : Mort de Vlaïko Kotsitch, min. 
des Postes et Télégraphes depuis le 15. 6. 27. 


Lundi 26 mars. 


France, — D, (min. Int.) convoquant les collèges élec- 
toraux à l'effet d’élire les m. de la Chambre des députés 
le 22 avril (/. O., 26-27. 3. 28). 

; Antibes : Mort de amiral russe Mitrophane Ska 
lowsky, qui commanda l'escadre de la Baltique et la flotte 
de la Mer Noire, défenseur de Riga pendant la Gde-Guerre. 
Paris : Réponse de M. Briand à la note Kellogg sur 
la guerre hors la loi : 
lous les Etats existants au pacle mullipartite condamnant 
la guerre, Ja libérat. de tout engagement vis-à-vis de 
l'Elat parjure et la reconnaissance pour tous du droit de 
légitime défense, 
Tours : La tour Charlemagne, vestige de l'ancienne 
abbaye-basilique Saint-Martin, construite vers ‘1050, rema- 
niée au xm° siècle, s'effondre. À 
ALLEMAGNE. — Berlin : Conf. aérienne des Puissances de 
l'Europe occid, (26-30 mars) ; 8 nations sont représentées. 
— Fondation du Comilé national allem. pour la coopé- 
ration intellectuelle. / 
— Cologne : Ouverture de la 94° session du Parlement 
provincial rhénan ; le préfet Fuchs proteste contre le 
maintien de l'oceupation. 5e 
BeLciQue. — Bruxelles : Signat. d'une, convent. fixant à 
Tétéla le point de raccordement des réseaux. belges et 
portugais à la nouvelle frontière établie par l'accord conelu 
à Saint-Paul-de-Loanda en juill, 1927. 2% 


Estonie. — Reval : Signal. d'un traité de commerce 
provisoire avec la Lettonie. " DE 
Marre. — La Valelle : Le Sénat, ne voulant pas recon- 


naître la suprémalie financière de la Chambre, refuse de 
voter la loi de finances ; l'Assemblée législ. adopte une 
| résolut. déposée par le premier ministre proposant l'envoi 
au roi d'Angleterre d'une pétition por demander l'amen- 
dement du Sénat de façon à assurer la suprémalie de 
l'Assemblée législative dans le domaine des finances. : 
Suisse. — Genève : M. J. Valdès Mendeville, min, du 
Chili à Berne, dépose au Secrétariat S. D. N., aux fins 
d'enregistrement el de publicat., le (raité d’arbitr. conclu 
à Madrid, le 28. 5. 27 entre le Chili et l'Espagne, — : 
aie session du Comité économique de la S. D, N 
(26-30: mars), sous lu prés. de M. D. Serruys, direct. des 
accords écon. au miuist. du Comm. français ;'le Comité 
a établi‘ une convent. sur le traitement des étrangers et 


il demande l'adhésion unänime de 


S 
; 


premier min. 


_aujourd'hui : 


des soc. étrang. qui assimile les étrangers aux nebionaÿx 


du pays, a préparé un livre vert pour toules les statis- 
tiques de la production, s'est occupé de l'élaboration d’une 
nomenclature douanière mondiale et a élaboré des projets 
de conventions sur la lettre de change et le chèque. 


Mardi 27 mars, 


France. — L. modifiant et complétant les dispositions de 
la L. 14. 1, 24 rel. au reclassement des m. dè l’enseign. 


prim. publ. qui ont rempli les fonctions d'intérimaires pén- | 


dant la guerre (J, O., 80. 3. 28). — L. ayant pour objet de 
réglementer temporairement la situation des locataires com- 


merçanté et industriels menacés d'expulsion (J. :O., 
91, 3, 28). 
= Canana. — Oilaua : À la Chambre, M. Mackenzie King, 


déclare que le Gouv. a refusé de s'associer 
au projet de trailé anglo-égyptien parce que ce trailé com- 
porlait une alliance militaire. 

Erars-Unis. — Inondation au Nord du Sacramento, Cali- 
fornie, 4 villes sont recouvertes par les eaux. 

— ; Washinglon : Le Sénat vote une proposit. tendant à 
l'émission de 200 millions dé dollars de bons, dont le pro- 
duit serait affecté à la construction d’un canal au Nicaragua. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Lord Cave (D. C., t., 19, 
5hd) donne sa démission de Lord Le pour raison 
de santé ; Sir Douglas Hogg (D. G., t. 17, 1211), attorney 
général, devient Lord chancelier et -prend le nom de 
Lord Hailsham ; Sir Thomas Walker Hobard Inskip (né 
le 5. 3, 56, o° fils de feu James Inskip, de Bristol, ét, à 
Clifton, au King's College, Cambridge, bachelier ès arts 
dés poètes latins classiques, 1897, marié à Lady Augusta 
Orr Ewing, veuve de Charles Orr Ewing, m. du Parle- 
ment pour Ayr Burghs, et fille. aînée du 7% comte de 
Glasgow, candidat unioniste à Berwick-on-Tweed, 1906 et 


janv. 1910, direct. de la sect: de droit maritime à l'Ami- 
raulé, 1918, représentant de l'Amirauté au comité des 


crimes de guerre, 1918-19, chancelier du diocèse de Truro, 
1920-22, m. du Parlement pour Bristol depuis 1918, unio- 
misté, solicitor :général depuis -nov. 1922) succède à 


* Sir Douglas Hogg ; le poste de solicitor général est attribué 


à M. Frank Boyd Merriman (né en 1880 ; fils aîné de feu 
Frank Merriman, ét. à Winchester, marié en 1907 à Eva 
Mary, 2° fille du Rev. Henry Leftwich Freer, morte en 
1919, 2 filles, remarié en 1920 à Olive MacLaren, 8e fille 
de Frederick W. Carver, avoc., 1904, m. du Parlement 
pour  Rusholme, Manchester, depuis 1924, conserv.), — 
L'Association automobile remet à la Chambre des com- 
munes une pétition contenant 920 000 noms et deman- 
dant de modifier la base de la taxe sur les voitures auto- 
mobiles, — M. William Seeds (né le 27: 6. 82, fils de feu 
Robert Seeds, avoc. gén. de la reine, et de Kaye, de 
Dublin, ét. à Rugby, marié en tort à Arabella, fille de 
Thcobald Butler, du service civil du Bengale, 3 fils et 
x fille, entré au service diplomat., 1904, sert À Washington, 


Pékin, Athènes, Lisbonne, Berlin et Munich, ministre à 
Bogota, .1923-25, à Caracas, 1925-26, à Durazzo depuis 


1926) est nommé haut commissaire d'Angleterre à Mayence. 

Irauie. — Tremblement de terre dans les Alpes Car- 
niques, à  Tolmezzo, (Caneva, Cavazzo et Verzegnis, 
12 morts, 8o blessés, 

— Rome: M, Mussolini a accordé à Lord Rothermere 
(D. C.,t. 11, 285) une interview que le Daily Mail publie 
volonté de paix de l'Italie, état des relations 
ilalo-yougoslaves, éventualité d’une revision, en faveur de 
la Hongrie, dés frontières fixées par le traité de Trianon, 

_ MExIQuE. — Près de San-Francisco de Rincon, Etat de 
Guanajuato, combat de 29 heures entre Jes troupes fédé- 


- rales et 300 insurgés, qui complent 95 morts et 4o blessés, 


—, Mexico : D. du prés, Plutarco Calles assurant aux 
sociétés étrangères de pétrole la jouissance illimitée de 
leurs droits pour les propriélés acquises avant le r. 5. 1917. 

 NicaraGu«a. — Managua : Le cabinet démissionne, à la 


requête du général] Diaz, añn de permettre à celui-ci de 


choisir des hommes qui tous approuveront la politique de 
surveillance américaine sur les, élections. 

Pozocne. — Varsovie : Ouverture dela 3e Diète, obstruc- 
tion des députés communistes, qui sont expulsés ; M. Ignace 
Daszynski, soc., est élu prés. de la Diète ; M. Szymanski, 
du bloc gouvern., prof. à LOniy. de Vilna, est élu prés. 
du Sénat. 


:intern. des Croix-Rouges, organisa dès 1Q14 Léhtases 


Fate. Fe “pX “portant re 5 SU 
11. 8. 28, à l’arrangement comm. fraaco-suisse ‘du 
28. — L. portant approbation ‘de J'accord comm. ‘sig 
7. 3. 28 entre la France et l'Italie, — L. autorisant le 
de la Rép. à ratifier le trailé portant délimitation de 
frontière franco-allemande, signé à Paris le 14. 1820; 7 
L. portant approbation de l'accord comm. signé le 23. pe ] 
entre la France et l'Union économique belgo-luxemboti 
geoise. — L. approuvant l'arrangement franco-alle 
du 23. 2. 28 relat. aux échanges commerciaux du ferritoi 
du bassin de la Sarre avec le territoire douanier allemand 
(J. O., 29. 3. 28). — L.’#Sur Ja réforme du droit de quai 
(J. O., 31. 3. 28). — L. sur le régime du pilotage dans 
eaux Hantinee (570, 3178258) Trrele à Fe constitu 
tion des cadres et effectifs de l'armée (J.:O., 2-3. 4. 08). 
Arrêté (min, Trav.) fitant les modèles de la carte d'i den! 
et de l'état d'émargement collectif pour le payement de 
allocat. d'encouragement nat. aux familles nombreuse 
(J. O., 2-3, 4. 28). — Circ. (min. Trav.) relat. aux enco 
ragements à l'artisanat et spécialement au ME 
de l'artisanat rural (/. O., 30. 3. 28). — D, (min. G 
à la commission d'organisat. des régions fortifiées (J. 0 
5. 4. 28). — Le J. O. publie le progr. limitatif emprunté 
au progr. dos écoles prim. sup. sur lequel seront subies 
en 1928, les épreuves du brevet élémentaire et du brevet 
d'enseignement primairé sup., conformément aux disposi- 
tions, de l'arrêté du DENT 029: = 

— Paris : Signat. de l'accord financier franco-roumain 
sur les dettes de guerre roumaines, — Le téléphone direct 
Paris-New-York est mis à la disposition du public. — 
Mort d'Henri Chavoix, né à Excideuil (Dordogne), en\ 1844, 
avocat, député de la Dordogne 4 4:12. 188r- 1919, du part 
rad.' et rad.-soc. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Conclusion d’un accord avec 
Tchéco-Slovaquie prévoyant la suppression du visa des, 
passeports entre les 2 pays à dater du 5 avril. — Le Gouv… 
fait une démarche pour obtenir du Gouvern. polonais: cer- 
taines garanties dans la quest. du droit d'établissement des!| 


- Allemands sur la zone frontière. — Au banquet organi 6 | 


par la Fédération de Ja presse étrangère, discours a 
M. G. Stresemann : légitimité de ia prétention allemande 
au désarmement général. | 

BEezcique. — Bruxelles : La Chambre adopte, par 107] 
contre 19 et 2 abstentions, le projet de loi ratifiant l'accord ù 
comm. conclu à Paris le 23. 2. 28 entre l'Union économique | 
belgo-luxembourgeoise et la France ; la session est close 
le 29 mars. | 

Etats-Unis. — Jacksonville-Beach (Floride) : Les avia” 
teurs George Haldeman et Eddie Stinson battent le recore 
de durée sans escale avec 53 h: 36 m. de vol, 

Iracie. — Rome : Au conseil des ministres, M. -Mpses 
lini anmonce .que désormais : aucune formation, aucune 
organisat. de jeunesse italienne ne sera tolérée en dehors 
des organisat, fascistes des pupilles et des avant-gardes. 

Pays- Bas. — La Haye : Mort de Francesco. Roberto da 
Silva de Carvalho Martens, comte de Martens-Ferrao, ie 
de 61 ans, attaché d'ambass. puis secrét, au Vatican, à 
Vienne, 1887, chargé d'affaires au Vatican 1891, min, à 
Tanger. 1902; doyen du corps diplom. à Tanger pendanii| 
la confér. d’Algésiras, appuya la politique française, 1906 
min. à Buenos- “ER 1917, à Stockholm, 1918, et à La 
Haye, depuis le r4./r: 27, où il remplace M: Antonio "| 
Sousa Santos Bandeïra, min. depuis le 13. 10. 16 et com 
promis dans l'affaire Angola et Métropole. 

Russig. — Des milliers de paysans sont jetés en prisons 
pour infraction aux ordonnances sur le comm. di blé, 1 


— Moscou: M. Swidersky, commiss. à l'Agric., esh 
relevé de ses fonctions. 5 
Suisse. — Bôle: Mort du Dr Bohny, âgé de 72 ans 


médecin-chef de la Croix-Rouge suisse, prés. de la Ligu 


le transport des prisonniers blessés rapatriés. 5 
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Les. Jausses opinions ressemblent à la fausss 
monnaie, qui est frappée par des coquins, _& 
dépensée ensuite par d'honnêtes gens qui. L 
croient bonne. J- DE MAISTRE. 
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